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PROCES VERBAL 

Séance du 13 décembre 2022 

 
L’an 2022, le 13 décembre à 20 heures, le Conseil Communautaire du Sud Est Manceau s’est réuni à la 
Salle du Conseil Communautaire, lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
ROUANET Nicolas, Président, en session ordinaire.  
 
Présents : M. ROUANET Nicolas, Président, Mmes : HATTON Anita (arrivée à 20h26), LEBEAU Sonia, 
MASSE Karine, MIRGAINE Christine (arrivée à 20h26), MORGANT Nathalie, PAQUIER Monique, 
PASTEAU Dominique, PREZELIN Séverine, RENAUT Martine, SIMON Claudette, TRAHARD Véronique, 
TURBAN Jacqueline, MM : BACHELIER Jean-Christophe, BRIONNE Alain, CHAUVEAU Pascal, COME 
Laurent, FOUCHARD Stéphane, FOURMY Guy, GRAFFIN Serge, HERRAUX Denis, HUMEAU Michel, 
HUREAU Laurent, LEPETIT Jean-Pierre, TAUPIN Laurent 
 
Excusé(s) ayant donné procuration : Excusé(s) ayant donné procuration : Mmes : BERTHE Isabelle à M. 
HERRAUX Denis, CHAUVEAU Cécile à M. TAUPIN Laurent, CORMIER Véronique à M. FOUCHARD 
Stéphane, MM : DE SAINT RIQUIER Arnaud à Mme SIMON Claudette, HERVE Yves-Marie à M. GRAFFIN 
Serge 
 
 
Date de la convocation : le 07 décembre 2022 
 
A été nommé secrétaire : Denis HERRAUX 
 
 
SOMMAIRE 
 

1) Comité de programmation LEADER 2023-2027 : désignation d’un délégué titulaire et d’un 
délégué suppléant. 

2) Avenant n°1 au contrat de délégation de service public pour l’exploitation des multi-accueils 
pendant les vacances scolaires 

3) Convention relative au dispositif Relais Informations Jeunes. 
4) Convention-cadre de mise à disposition des locaux de l’Hôtel communautaire.  
5) Avis sur la demande d’ouverture des commerces le dimanche de la ville de Changé  
6) Acquisition de la parcelle cadastrée AK n°5 apparentant à la Commune de Saint Mars d’Outillé 

en vue de l’aménagement d’une zone d’activité.  
7) Déchetteries communautaires : évolution du nombre de passages autorisés. 
8) Rémunération des intervenants professionnels du spectacle vivant.  
9) Convention 2022-2025 pour la mise en œuvre du Schéma départemental des enseignements 

artistiques (SDEA) 
10) Attribution du marché de travaux d’aménagement et d’entretien de la voirie communale hors 

agglomération.  
11) Adhésion au contrat groupe du centre de gestion pour l’assurance statutaire.  
12) Modification de la délibération relative au régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, 

des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel.  
13)  Décisions budgétaires 
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a. Décision modificative n°2 – Budget principal 
b. Décision modificative n°1 – SPANC 
c. Décision modificative n°1 – Budget ZA de la BOUSSARDIERE 2 
d. Décision modificative n°1 – Budget ZA de la BOUSSARDIERE 4 
e. Décision modificative n°1 – Budget ZA CHENARDIERE 2 
f. Décision modificative n°1 – Budget ZA CHENARDIERE 3 
g. Décision modificative n°1 – Budget ZA CHENARDIERE 4 
h. Décision modificative n°1 – Budget ZA SAINT MARS D’OUTILLE 

 
14) Admissions en non-valeur des créances éteintes et irrécouvrables – Budget Principal.  

15) Admission en non-valeur des créances éteintes et irrécouvrables – Budget SPANC. 

16) Ouverture anticipée des crédits en investissement avant le vote du budget primitif 2023. 

17) Règlement Budgétaire et Financier (Cf Annexe) 

18) Mise en place de la nomenclature comptable m57 : fixation du mode de gestion des 

amortissements et des immobilisations.  

19) Choix du devenir du projet de construction du multi-accueil à Changé. 

20) Demandes de subventions 

a. au titre de la DETR 2023 pour l’aménagement de la ZAC Boussardière 4ème tranche 
et pour la ZAC de Saint-Mars d’Outillé (priorité n°1) 

b. au titre de la DETR 2023 pour le projet de construction du multi-accueil à Changé 
(priorité n°2) sous réserve d’un vote favorable à la poursuite du projet 

c. dans le cadre du Plan d’investissement durable 
d. au titre du Fond Vert 2023 pour mise en œuvre d’éclairage LED dans les Zones 

d’Activités 
 

21) Informations 

 
Validation du PV du 22 novembre 2022. A l’UNANIMITE.  
 
 

SOMMAIRE : 
 
REF : Comité de programmation LEADER 2023-2027 : désignation d’un délégué titulaire et d’un 

délégué suppléant  
 

Rapporteur : M. ROUANET 
 
Pour l’exercice de certaines de ses compétences, la Communauté de Communes du Sud Est du Pays 
Manceau adhère à des syndicats mixtes. Elle est représentée au sein des différents comités par des 
délégués titulaires ou suppléants, en nombre défini par les statuts respectifs de ces établissements. 
Monsieur le Président invite donc l’assemblée à désigner au scrutin secret et à la majorité absolue, ses 
représentants pour le comité de programmation LEADER 2023-2027.  
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INTERVENTIONS : 
 
Mme RENAUT interroge la Présidence sur ce changement car elle faisait partie de la commission 
LEADER auparavant et avec le renouvellement, la composition du groupe va changer.  
M ROUANET indique avoir voulu échanger sur le sujet avec Mme RENAUT par SMS quelques jours 
auparavant.  
Au sein du bureau, il a semblé cohérent que M ROUANET soit présent.  
M ROUANET propose de reporter la désignation compte tenu des observations de Mme RENAUT.  
 
Le point est reporté au prochain conseil.  
 

 
 
REF : DEL2022-095 – Avenant n°1 au contrat de délégation de service public pour l’exploitation 

des multi-accueils pendant les vacances scolaires. 
 

Rapporteur : Mme LEBEAU 
 

Lors des négociations avec le futur délégataire de la DSP, il lui avait été demandé d’augmenter le 
nombre d’agréments afin d’optimiser les 3 encadrants. Comme la demande n’est pas présente pour 
l’année 2023, le CFR demande à la CDC la modification de l’agrément afin de proposer 11 à 12 places 
pour 2 encadrants.  

Pour 2022, sur ces périodes de vacances, le taux d’occupation est inférieur à 70 % d’où perte de 
prestation de service de la CAF.  

 

 

Vu l’avis FAVORABLE des membres du bureau en date du 7 décembre 2022, 
 
Vu l’avis FAVORABLE de la commission en date du 10 novembre 2022, 
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INTERVENTIONS :  

M. ROUANET indique que le but est d’avoir un peu de souplesse au moment où la demande est 
moindre. Il précise que la démarche de la Délégation de Service Public avait été d’optimiser au 
maximum les taux d’encadrement, et puisqu’il n’y a pas autant de demandes que ce que permet 
l’agrément sur la période de vacances, il parait intéressant de proposer cet avenant pour apporter 
un peu de souplesse au délégataire.  

Mme LEBEAU ajoute que le choix avait été au départ de faire une évaluation systématique des 
politiques Petite Enfance et Enfance Jeunesse. Ce réajustement est induit par cette évaluation et 
permet d’aller au plus près du territoire.  

 

Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil communautaire,  

 

- APPROUVE l’avenant n°1 au contrat de délégation de service public pour l’exploitation des multi-
accueils, ayant pour objet la modification de l’agrément.  

- AUTORISE le Président à signer l’avenant correspondant et à effectuer l’ensemble des formalités 
nécessaires à son application. 

A L’UNANIMITE 

 

 

REF : 2022- 96 Convention relative au dispositif Relais Informations Jeunes 
 

Rapporteur : Mme LEBEAU 
 

 
Deux régions au niveau national ont été recensées pour expérimenter les Relais Informations Jeunes 
(RIJ): les Pays de la Loire et les Hauts de France. Le but de ces expérimentations est de faire du lien 
entre les territoires dépourvus d’un Point Information Jeunes et ceux qui en sont pourvus. Comme les 
Espaces France Services ont été mis en place, il s’agirait de pouvoir accueillir ces jeunes sur ces lieux 
de proximité et de les accompagner vers les PIJ existants. France services serait un 1er niveau 
d’accompagnement. 
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La démarche n’engage les collectivités que pour une année. Elles signent une convention avec la région 
des Pays de la Loire via le réseau info jeunes. Celle-ci doit être signée avant le 31 décembre 2022.  
 
Le réseau dispose d’une enveloppe de 1 500 € répartie de la manière suivante :  
 - 1 150 € pour l’achat de matériel informatique 
 - 350 € pour la documentation, kit de communication et frais de formation de ou des 
agents France Services (1 journée). 
 

INTERVENTIONS :  
 
Mme TURBAN (vérifier) demande s’il y a besoin de personnel supplémentaire par rapport au 
personnel de France Service, et souhaite savoir si ça peut fonctionner quand même. 
  
Mme LEBEAU précise qu’il s’agit d’un opérateur. Elle ajoute que les seuls besoins identifiés à ce jour 
sont que les deux agents mis à contribution sur ce dispositif soient formés une journée par an au 
même titre que les autres opérateurs (impôts, mission locale) ou un autre opérateur avec lequel la 
Communauté de communes a signé dans le cadre de France Services.  
 
M. ROUANET poursuit et indique qu’à ce jour, avec la charge de travail des permanences de France 
Services, il est tout à fait envisageable de mettre à contribution les agents sans renfort de l’Espace 
France Services. Une évaluation sera effectuée chaque année.  
 
Mme LEBEAU ajoute que l’engagement qui est pris est qu’à la fin de ce dispositif expérimental, il y 
aura une évaluation de la fréquentation et du surcroît d’activité générée. C’est aussi un point 
d’entrée où des familles sont accueillies. Les adultes et les parents du territoire peuvent être 
facilitateurs pour l’accompagnement des jeunes vers ce type de dispositif, alors qu’ils ne viendraient 
pas aujourd’hui. Elle poursuit en précisant que le Sud Est Manceau est déjà dans le dispositif « Ne 
reste pas dans l’ombre ». Elle va au-devant des jeunes qui seraient en rupture avec le système 
administratif, scolaire ou orientation. Ce dispositif vient en offre complémentaire et s’inscrit dans 
une démarche pour laquelle le conseil communautaire est déjà engagé et sans surcoût pour la 
collectivité. 
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Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil communautaire,  
 
Vu l’avis FAVORABLE des membres du bureau en date du 7 décembre 2022, 
Vu l’avis FAVORABLE de la commission en date du 10 novembre 2022, 
 
- APPROUVE la convention avec la région des Pays de la Loire via le réseau info jeunes.  
- HABILITE le Président à signer l’ensemble des documents afférents.  
 
 

A L’UNANIMITE 
 
 
REF : 2022 -97 Convention-cadre de mise à disposition des locaux de l’Hôtel 

communautaire  
Rapporteur : Mme LEBEAU 

 
Il est proposé à l’assemblée d’approuver les termes d’une convention-cadre spécifique pour la mise 
à disposition des locaux de l’Hôtel communautaire, à titre gratuit, notamment lors des périodes de 
fermeture de l’établissement. Cette mise à disposition pourra notamment intervenir dans le cadre 
des activités du Relais d’Assistants Maternels afin d’accueillir des formations spécifiques pour les 
assistants maternels du territoire.  
 
 
Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil communautaire,  
 
- APPROUVE la convention- cadre de mise à disposition des locaux de l’Hôtel communautaire.  
- HABILITE le Président à signer l’ensemble des documents afférents.  
 
 
 

A L’UNANIMITE 
 
 
REF : DEL2022/098 – Avis sur la demande d’ouverture des commerces le dimanche de la ville de 

Changé  
 

 
 
 
 
 
 
 

Rapporteur : M. ROUANET 
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La loi dite « Macron » du 6 août 2015 a modifié le code du travail sur les dérogations au travail 
dominical. Désormais, dans les établissements de commerce de détail où le repos hebdomadaire 
a lieu normalement le dimanche, ce repos peut être supprimé les dimanches désignés, pour 
chaque commerce de détail, par décision du maire. Le nombre de ces dimanches ne peut excéder 
douze par année civile. Elle a introduit l’obligation pour les maires des communes d’arrêter la liste 
des dimanches avant le 31 décembre pour l’année suivante et de procéder à la consultation du 
conseil municipal avant de prendre leurs décisions. Les maires doivent toujours, en amont, 
recueillir les avis des organisations professionnelles et des organisations syndicales concernées 
(article R.3132-21 du code du travail). La liste peut être modifiée dans les mêmes formes en cours 
d'année, au moins deux mois avant le premier dimanche concerné par cette modification. Lorsque 
le nombre de ces dimanches excède cinq, la décision du maire est prise après avis conforme de 
l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 
dont la commune est membre. 
La loi du 6 août 2015 a porté de cinq à douze le nombre maximal de dimanches pouvant être 
accordé par le Maire.  
Ainsi la commune de Changé a transmis à la Communauté de Communes, une demande portant 
sur l’ouverture des commerces 7 dimanches dans l’année 2023 à savoir :  15 janvier, 2 juillet, 3 
décembre, 10 décembre, 17 décembre, 24 décembre, et 31 décembre. 
 
La commune de Changé, conformément aux dispositions prévues par la loi MACRON, dont les 
dispositions ont été transposées dans le code du travail, sollicite l’avis conforme de l’organe 
délibérant de la CCSEM sur cette demande.  
 
Après en avoir délibéré, il est proposé au conseil de :  

- Délivrer un avis favorable à la demande d’ouverture de sept dimanches pour la commune 
de Changé 

- Autoriser Monsieur le Président à mettre en œuvre toutes les mesures utiles à la bonne 
exécution de la présente délibération. 

 
INTERVENTIONS :  
 
Après la présentation de M ROUANET, Mme TURBANT interroge sur les raisons de cette demande et 
ajoute que par principe elle serait plutôt contre.  
 
M ROUANET souhaite solliciter l’avis du conseil et explique que le commerçant ne demandait au 
début qu’un dimanche. En constatant que pour la Métropole il y avait 7 dimanches prévus sur 
l’année, et en réfléchissant à la concurrence, il a demandé 7 dimanches pour CHANGE.  
M ROUANET comprend que sur le principe on peut être contre l’ouverture les dimanches et ajoute 
que chacun votera en son âme et conscience.  
Mme RENAUT explique qu’il ne s’agit pas d’un commerçant qui a l’habitude des ouvertures du 
dimanche, ni du dimanche matin. 
 
M ROUANET ajoute que sa zone de chalandise déborde largement sur la métropole et que la 
demande est pertinente mais on peut être contre par principe.  
 

 
Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil communautaire,  
 

- EMET un avis favorable à la demande d’ouverture de sept dimanches pour la commune de 
Changé. 
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- AUTORISE Monsieur le Président à mettre en œuvre toutes les mesures utiles à la bonne 
exécution de la présente délibération. 

 
 

(2 contre ; 1 abstention ; 25 Pour) 
 
 
REF : DEL2022-099 : Acquisition de la parcelle cadastrée AK n°5 appartenant à la Commune de 

Saint-Mars d’Outillé en vue de l’aménagement d’une zone d’activité 
(cf.annexe)  

 
Rapporteur : M. BRIONNE 

 
Les élus de la Communauté de Communes souhaitent, à travers le projet de territoire, développer 
une offre économique correspondant aux attentes des entreprises et créer une nouvelle zone 
destinée aux artisans et petites entreprises. 
 
Le choix s’est orienté sur la commune de Saint Mars-d ’Outillé pour plusieurs raisons : 

 
- Une demande d’artisans déjà existante sur cette commune en souhait de s’implanter 

et de rester sur cette commune. 
 
- Volonté de créer une zone artisanale sur une autre commune que Changé et 

Parigné-l’Evêque afin d’avoir une répartition plus harmonieuse des acteurs économiques sur 
le territoire en ciblant plus précisément la commune de Saint Mars-d ‘Outillé qui est la plus 
éloignée des zones existantes. 
 
Cette future zone artisanale s’inscrit également dans un projet de recyclerie portée par les 
Communautés de Communes du Sud Est Manceau et de l’Orée de Bercé Belinois.  
La Mairie de St Mars d’Outillé a proposé à la Communauté de Communes d’acquérir la parcelle 
jouxtant la déchetterie d’une superficie de 5 600 m².  
 
Une modification du P.L.U est en cours afin de permettre le reclassement de la parcelle, 
actuellement en zone UE, en zone UP. Le service des domaines a estimé la valeur vénale de la 
parcelle à 9 € H.T./m².  
 
Il est par conséquent proposé : 
 
- acquisition de la parcelle AK n°5 à l’euro symbolique dans la mesure où l’opération 
d’aménagement constitue une contrepartie suffisante à cette cession.  
- la prise en charge, par la Communauté de communes, des frais liés à cette acquisition et 
notamment les frais d’acte, de bornage et les études de sol.  
 
Aussi, il est proposé aux membres du conseil :  

- d’approuver l’acquisition de la de la parcelle AK n°5 à l’euro symbolique, hors frais 
notariés ;  

- d’autoriser Monsieur le Président à signer l’acte d’acquisition du terrain et à procéder à 
cette acquisition par acte notarié ;  

 
INTERVENTIONS :  
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M BRIONNE précise qu’une modification du P.L.U est en cours afin de permettre le reclassement de 
la parcelle, actuellement en zone UE, en zone UP. Le service des domaines a estimé la valeur vénale 
de la parcelle à 9 € H.T./m². 
  
 M. ROUANET ajoute que c’est un beau projet et l’étendre sur l’ensemble du territoire pour le 
diversifier est intéressant puisqu’à ce jour les zones d’activités sont sur Changé et Parigné-L’Évêque. 
Il ajoute qu’il y a le projet de recyclerie. Certains élus ont visité une recyclerie vendredi matin dernier 
et la loi Anti Gaspillage pour une Economie Circulaire (AGEC) impose des objectifs ambitieux en 
matière de déchets. Le réemploi en fait partie. On doit vraiment travailler en ce sens. Cette étude 
conjointe avec l’Orée Bercée Bélinois doit permettre de voir la faisabilité, et de déterminer des 
porteurs de projets pour les recycleries.  
 
M ROUANET poursuit qu’avec l’étude qui va être lancée et avec les zones d’activités qu’il y a à côté, 
cela pourrait peut-être convenir à des entreprises de l’économie sociale et solidaires ou d’économies 
circulaires. 
M. ROUANET remercie la commune de Saint Mars d’Outillé de mettre à la disposition la Communauté 
de communes un terrain pour un euro symbolique.  
 
Suite à une question, M BRIONNE répond qu’il s’agit de « P » de la zone « UP » signifie  
« pavillonnaire ».  
 
Mme RENAUT demande si le Z est pour la zone d’activité et demande les raisons pour ne pas les 
mettre en « EZ ».  
M. BRIONNE répond qu’on ne peut pas le mettre en EZ car il faut diversifier (et différencier) des 
bâtiments à utilisation artisanale et pourquoi pas avec des habitations.  
Mme RENAUT demande si les deux activités seront sur le même terrain.  
 
M. BRIONNE explique que cela n’est pas obligatoire mais que ça donne la possibilité d’avoir une 
construction avec un étage et une habitation au-dessus.  
 
M. ROUANET souhaite avoir confirmation que le zonage UP apporte plus de possibilités et de 
souplesses. 
  
M BRIONNE confirme.  
 
Mme RENAUT demande si l’information est vérifiée.  
 
M. BRIONNE répond que ce n’est pas le premier but recherché du zonage mais que ça rentre dans le 
cadre. 
Mme RENAUT intervient pour indiquer que pour le moment, le conseil était parti sur une zone 
d’activités et observe que ça évolue un peu différemment et que c’était pour une zone UZ.   
 
M. BRIONNE insiste sur le fait que ça donne plus de souplesse. 
  
Mme RENAUT répond qu’elle ne connait pas le principe et cherche à comprendre.  
 
M. BRIONNE explique que pour la plupart des artisans que rencontrés, beaucoup veulent avoir leur 
activité ailleurs qu’à leur domicile, et avoir de ce fait une garantie pour leur retraite. Ils souhaitent 
avoir des perspectives sur le futur du bâtiment une fois leur retraite arrivée (location, vente etc…).  
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M ROUANET indique que ce travail a été effectué avec le technicien du SCOT1 et que les élus ont été 
conseillés pour le zonage le plus approprié. M. ROUANET retient la souplesse du zonage et cherche 
à rassurer l’assemblée en expliquant que ce n’est pas une zone pavillonnaire qui est envisagée.  
 
M. BRIONNE confirme ce point.  
 
M. GRAFFIN intervient sur un point juridique et notamment sur le fait que la parcelle est estimée à 
9€ /m² et que Saint Mars d’Outillé le cède à un euro symbolique. Il interroge sur le fait que ça pose 
ou non un problème.  
En effet, à sa connaissance, la règle serait de ne pas retenir un prix avec plus ou moins 10 % par 
rapport à la valeur des domaines.  
 
Mme RENAUT souligne que la parcelle appartient à une collectivité et que la règle est peut-être 
différente.  
 
M ROUANET ajoute que c’est ce qui a été fait dans toutes les zones d’activités.  
 
Mme RENAUT indique que la valeur estimée était alors à 3 €/m². 
 
M. ROUANET confirme que dans ces cas-là, les parcelles étaient achetées à des propriétaires privés 
pour certaines zones. Dans les circonstances actuelles, la Communauté de communes achète à une 
collectivité.  
 
Mme RENAUT ajoute qu’elle vient de conclure un achat de parcelle pour le syndicat et que le prix au 
m² avoisine les 4 €. 
 
M GRAFFIN précise que la question à se poser est de savoir si la règle des + ou – 10% s’applique à 
des collectivités et que ça a dû être vérifié au niveau juridique.  
 
M ROUANET ajoute qu’à partir du moment où l’intérêt public est démontré, il n’y a pas de problème, 
et que si tel était le cas,  il fera appel à nouveau au conseil communautaire. 
 

 
 
Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil communautaire,  
 

- APPROUVE l’acquisition de la parcelle AK n°5 à l’euro symbolique, hors frais notariés. 
- AUTORISE Monsieur le Président à signer l’acte d’acquisition du terrain et à procéder à 

cette acquisition par acte notarié. 
 
 

A L’UNANIMITE 
 

REF : DEL 2022-100 Déchetteries communautaires : évolution du nombre de passages 
autorisés  

 
Rapporteur : M. HERRAUX 

 
                                                 
1 Schéma de COhérence Territoriale (SCOT) 
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Suite à l’engagement qui avait été pris d’établir un bilan de la fréquentation des déchetteries 
et de réévaluer, si nécessaire, le nombre de passages autorisés, la Commission 
environnement réunie le 6 décembre 2022 propose :  
 
- le maintien du nombre initial de passages en déchetterie à 18/an,  
-  La possibilité d’ajout de 10 passages supplémentaires gratuits /an sur demande de l’usager  
- Pour tout passage au-delà des 28 passages (18 passages initiaux + 10 passages sur 
demande), la fixation d’un tarif de 5 €/passage supplémentaire.  
 
Ce nouveau dispositif sera évalué fin 2023 et éventuellement le nombre de passages pourra 
« être revu » 
 
Cette évolution prendra effet au 1er janvier 2023. Elle entrainera la modification de l’article 
10 du règlement intérieur des déchetteries communautaires et de l’annexe 2 relative aux 
tarifs des badges.  

 
 

INTERVENTIONS :  
 
M ROUANET précise que le fait que ce nombre de passages pourrait être « revu » signifie qu’il 
pourrait  être réduit et/ou augmenté.  
 
M TAUPIN prend la parole pour informer être contre la solution qui est proposée car c’est 
contraire à ce que le Sud Est Manceau veut passer comme message, c’est-à-dire réduire nos 
déchets. Le Sud Est Manceau est une des collectivités du Pays du Mans qui produit le plus de 
déchets au niveau de toutes les communautés de communes.   
M. TAUPIN ajoute que le message n’est pas là et qu’il va voter contre parce qu’il est pour le fait 
de rester à 18 passages et souhaite sensibiliser les habitants sur le nombre de passage et les 
quantités de déchets qu’une personne peut apporter en déchetterie.  
Selon M TAUPIN, il est nécessaire de travailler sur la communication et les solutions alternatives. 
La solution n’est pas du tout dans l’augmentation du nombre de passages.  
 
M ROUANET répond que la loi AGEC oblige à baisser les déchets rejoint également les propos 
de M TAUPIN notamment sur l’accompagnement (de la population) car une partie de la 
population n’a pas compris comment, en restreignant le nombre de passages en déchetterie, on 
travaillait sur la quantité de déchets qu’ils produisaient. Le Conseil le voit parce que les 
techniciens le montrent, et parce que les chiffres sont là. Par exemple, le nombre de composteurs 
a significativement augmenté depuis la mise en place des 18 passages, mais il faut prêter 
attention aux retours du terrain.  
M ROUANET explique qu’il a rencontré les pétitionnaires, et d’autres personnes dans le cadre 
de son travail, et une partie de la population, et qu’il aurait du mal à déterminer qui est 
majoritaire ou minoritaire, qui ne comprend pas. 
M ROUANET est d’accord avec M TAUPIN sur les objectifs mais explique que les 28 passages 
permis aujourd’hui donnent le signal que la population est écoutée. L’objectif est sauvegardé en 
gardant le cap des 18 passages comme l’a proposé la commission, mais avoir 10 passages 
gratuits, et ne pas interdire l’accès au-delà des 28 passages apporte un peu de souplesse 
nécessaire au dispositif.  
A propos de l’accompagnement, M ROUANET confirme qu’il faut accompagner les gens sur les 
manières de jardiner autrement, en passant par la création d’un guide, ou en travaillant la 
communication.  
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M ROUANET appuie également la proposition de M HERRAUX pour la réévaluation du dispositif 
à la fin de l’année. Les premiers chiffres de cette fin d’année sont assez éloquents alors que le 
travail n’a pas été fait sur une année complète. 
M ROUANET insiste sur le fait qu’il faut rester vigilant et attentif au terrain et il ne faut pas se 
couper de cette réalité parce qu’il y a des objectifs. M ROUANET sait que les objectifs sont là et 
qu’on ne les nie pas. La Communauté de communes va devoir faire des efforts, car comme ceci 
a été souligné par M TAUPIN, le territoire présent les résultats les plus mauvais du Pays du Mans 
avec 277 kg de déchets verts par habitant et par an. Cependant, au Mans Métropole, leurs 
chiffres sont mauvais sur les ordures ménagères. Ainsi, le type d’habitat modifie les résultats. Le 
territoire est mauvais parce qu’il y a des jardins et pour le Mans Métropole, ce sont les ordures 
ménagères. Pour M ROUANET, l’ambition est collective. Le Pays du Mans travaille sur les ordures 
ménagères, le territoire travaille les déchets verts.  
Une étude va être lancée sur les bio-déchets et va permettre de travailler sur les ordures 
ménagères. Le territoire sera aussi concerné, mais il faut trouver un équilibre entre écouter le 
terrain et garder les objectifs en tête. La proposition de la commission est plutôt bonne et va en 
ce sens.  
 
M HERRAUX ajoute qu’en terme de communication, des actions seront proposées aussi sur le 
terrain avec un achat de broyeur. Il pourra être mis en place des actions de broyage et de dons 
de copeaux aux habitants. Ill y aura aussi d’autres actions qui seront mises en place.  
 
Mme LEBEAU s’exprime également sur le point de la communication et la sensibilisation qui est, 
selon elle, un point fort et important à mettre en place car c’est comme ça qu’on accompagne 
le changement. Elle ajoute que la comparaison entre les zones rurales et urbaines sur la gestion 
des déchets verts, est selon elle, incomparable.   
La sensibilisation mise en place sur les ordures ménagères est peut-être plus forte avec les Jours 
Verts et la communication au sein des établissements scolaires. Madame LEBEAU insiste sur la 
nécessité de continuer à accompagner la population sur la gestion des déchets et sur la nécessité 
de continuer à sensibiliser fortement la population pour atteindre demain les 18 passages.  
 
M ROUANET indique que le règlement va être revu.  
 
M GRAFFIN indique qu’il va également voter contre et soulève la question de la régie à mettre 
en place avec le règlement des 5 € au-delà des 28 passages.  
 
M ROUANET indique qu’a priori une régie spécifique n’est pas utile.  
 
M GRAFFIN demande comment se fera l’encaissement.  
 
M ROUANET précise que cela se fera avec la régie unique. Il n’y aura pas de problème 
d’encaissement et il n’y aura pas de coût supplémentaire. Il interroge sur la manière dont les 5 
€ ont été définis.  
 
M HERRAUX explique que la commission s’est appuyée sur l’exemple d’une autre communauté 
de communes située dans le sud de la France et qui a mis en place ce système, avec 24 passages 
par an plus 10 passage avec un paiement de 5 € par passage au-delà.  
L’étude en Sud Est Manceau fait ressortir que sur une collectivité de 13 000 foyers, seuls 100 
foyers ont demandé les 10 passages supplémentaires et il n’y a donc aucune facturation de 5 € 
qui a été faite. Le territoire est pratiquement à ce même niveau, et il est possible de considérer 
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qu’il n’y aura pas de facturation à faire. Les 5 € correspondent aux 4.60€ payés pour le 
traitement des déchets verts (2m²).  
 
Mme RENAUT attire l’attention sur le fait qu’il ne faut pas qu’on fasse culpabiliser 
systématiquement l’usager, car les passages constituent des « tours », et de garder dans son 
garage pour éviter des tours, ne changera pas le poids des déchets qui sera toujours le même.  
Il est important de travailler sur la diminution des tonnages mais aussi en ce qui concerne les 
entreprises et ceux qui fabriquent les emballages. En effet, le territoire doit tenir des objectifs et 
ce n’est pas toujours à l’usager de supporter. Il doit faire attention, mais il n’est pas le seul, et il 
n’est pas le seul responsable de ce qui se passe.  
 
M ROUANET répond qu’il est d’accord et que le travail est réalisé à l’échelle des collectivités. Les 
entreprises avaient le décret 5 flux et à présent, elles ont le décret 7 flux. Chaque entreprise doit 
être à même de trier les 7 flux de déchets majeurs de son entreprise. C’est la loi. Il y a aussi 
également toutes les filières professionnelles qui se mettent en place.  
 
Mme RENAUT ajoute que les fabricants continuent de mettre 3 emballages pour un tube de 
dentifrice par exemple.   
 
M ROUANET poursuit en donnant l’exemple que le plastique sera interdit en 2050 et en 2030, 
on devra utiliser 50% de plastique en moins à l’échelle de la France. Ce sont les objectifs 
nationaux tels qu’ils sont définis. M ROUANET donne raison à Mme RENAUT en appuyant sur le 
fait que la réduction des déchets est un travail collectif qui s’appuie sur le particulier, les 
entreprises, et les collectivités.  
 
Un élu demande si l’ouverture de 7 dimanches par an va réduire la production de déchets. 
 
M ROUANET réplique qu’il faut raisonner sur une activité annuelle et que pour le commerce 
concerné, il faudrait voir son volume de déchet annuel. Et ce n’est pas parce qu’il va ouvrir 7 
dimanches de plus, qu’il va augmenter son volume de déchets.  
 
M ROUANET ajoute que les métiers de bouche sont déjà ouverts les dimanches matin.  
 
M HERRAUX souligne que l’explosion des déchets est majoritairement une explosion des déchets 
verts et c’est là-dessus qu’il faut travailler.   
 
M ROUANET est d’accord avec M HERRAUX. Il ajoute qu’il y a un enjeu au niveau des produits 
qui sont vendus dans les grandes surfaces.  
 
Mme TURBANT explique qu’elle s’est abstenue la première fois que le conseil a voté la mise en 
place de ce dispositif et explique qu’elle va à nouveau s’abstenir. Elle explique qu’elle fera un 
vote « efficace » seulement une fois que le règlement sera fait. Elle estime avoir essayé d’attirer 
l’attention sur l’importance du règlement et que celui qui existe actuellement est complètement 
aberrant et le sera donc encore plus parce qu’on ne va pas se donner les moyens. En effet, il 
suffit qu’une personne demande un passage de plus. Mme TURBANT pense que ça va être très 
compliqué et que des personnes n’oseront pas demander. Mme TURBANT ajoute qu’on va 
arriver à une « déchetterie à péage » et s’interroge sur le côté organisationnel. Elle continuera 
à s’abstenir tant que le règlement ne sera pas bien posé avec des choses précises.  
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M ROUANET répond que c’est pour cette raison qu’il veut travailler sur le règlement. Il y a selon 
lui des choses à revoir sur le terrain pour que les personnes comprennent bien l’objectif 
recherché, le but n’est pas d’ennuyer les gens mais d’accompagner les gens vers des 
changements de comportements. C’est là où on doit être meilleur en 2023. Pour M ROUANET, il 
n’y aura pas de péages. En effet, cela sera 28 passages à l’année, ce qui correspond à 2 passages 
par mois.  
Quand les gens vont appeler pour ouvrir 10 passages, ils appelleront qu’une fois, ça ne sera pas 
au passage. Ils appelleront une fois pour 10 passages. Ainsi, c’est quand même souple. Il y a 
toujours cet objectif de garder un nombre de passage maximum et une souplesse assez facile à 
comprendre. Au-delà, l’usager devra solliciter la Communauté de communes pour chaque 
passage supplémentaire mais cela ne devrait pas concerner beaucoup d’usagers car cela 
représente un nombre important de passages dans l’année.  
M HERRAUX rappelle que les passages en brouette ne sont plus comptabilisés. On laisse les gens 
passer en brouette tranquillement dans la déchetterie et l’objectif premier du contrôle d’accès 
était de limiter l’accès uniquement aux habitants de la communauté de communes du Sud Est 
Manceau, ce qui a bien fonctionné puisqu’il n’y a plus personne habitant en dehors du territoire.   
 
M ROUANET ajoute que plusieurs élus, dont lui-même, ont pris en considération les 
mécontentements comme notamment M HERRAUX, M FOUCHARD, et les problématiques 
autour des histoires de brouettes ont été écoutées. Le bilan carbone des personnes qui viennent 
avec une brouette est de zéro, il fallait donc apporter une solution et depuis, les brouettes ne 
sont plus comptabilisées.  
 
M FOURMY souhaite ajouter que selon lui, on a avancé un peu trop les choses, on a fait un peu 
trop tôt car on est train de donner raisons aux réticents qui souhaitaient avoir beaucoup plus de 
passages que ce qui est donné à ce jour. Il explique qu’on aurait pu au moins rester une année 
de plus pour réussir à voir si cela fonctionnait bien. La situation précédente pouvait rester en 
place une année supplémentaire, une année de plus à l’essai aurait été judicieux.  
 
M HERRAUX précise que c’est exactement la validation qui est demandée au conseil en cours, 
précisément de passer à 18 passages + 10 passages supplémentaires, et qu’un nouveau test 
sera réalisé en fin d’année.  
 
M FOURMY ajoute que les 10 passages ont été proposés pour 20 personnes qui ont fait de la 
résistance.  
 
M HERRAUX répond que le test qui a été fait est selon lui, trop court, car réalisé sur 4 mois. Il 
ajoute également qu’actuellement, le conseil propose de passer à 18 passages + 10 passages et 
que l’évaluation sera faite en fin d’année et on aura vraiment un test sur une année. Cela 
permettra également de retravailler sur les horaires été- hiver et on aura vraiment toutes les 
données.  
 
 
M ROUANET insiste sur la proposition de M HERRAUX de repasser à 18 passages uniquement, 
s’il n’y a pas d’intérêt à accorder ces 10 passages mais selon lui, il faut également se laisser un 
peu de temps pour bien évaluer le dispositif parce qu’il y a pour l’instant des personnes qui sont 
obligés de faire plusieurs allers - retours quand ils taillent leur haie ou lorsqu’ils tondent et il faut 
leur laisser la possibilité d’adapter leurs comportements aussi et il faut garder un minimum de 
souplesse.  
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M FOURMY explique cela aurait pu être conservé un an supplémentaire pour réussir à évaluer 
vraiment s’il y avait un besoin ou pas.  
 
M ROUANET dit qu’actuellement il y a déjà quelques personnes qui ont dépassé les 18 passages 
et qui dans ce cas, dans les 6 prochains mois vont en demander au coup par coup. La proposition 
de la commission permet de de clarifier un peu les passages supplémentaires qu’on accorde tout 
en gardant un cap.  
 
M HERRAUX fait remarquer à M FOURMY qu’on restreint plus que ce qui était et rappelle que 
ce qui avait été décidé pour la période test était la mise place de 18 passages et qu’ensuite les 
personnes étaient autorisées à venir autant de fois qu’ils le voulaient. Le fait de proposer 18 
passages + 10 passages et de faire payer 5 € est une restriction. Ainsi, il y a plus de restriction 
que ce qui a été mis en place les 4 mois derniers.  
 
 

 
Après cet exposé et en avoir délibéré le Conseil communautaire,  
 
Vu l’avis FAVORABLE des membres du bureau en date du 7 décembre 2022, 
Vu l’avis de la commission environnement du 6 décembre 2022, 
 
 

- APPROUVE le maintien du nombre initial de passages en déchetterie à 18/an, 
- PRECISE la possibilité d’ajout de 10 passages supplémentaires gratuits /an sur demande 

de l’usager 
- AUTORISE Monsieur le Président à signer l’acte d’acquisition du terrain et à procéder à 

cette acquisition par acte notarié. 
 

(Contre 4 ; abstention 4 ; 22 pour) 
 
 

REF : DEL 2022-101 : Rémunération des intervenants professionnels du spectacle vivant 
 

Rapporteur : Mme PREZELIN 
 
L’organisation de spectacles musicaux nécessite parfois de faire appel à des musiciens ainsi qu’à 
des techniciens professionnels. La Communauté de communes emploie ces intervenant par le 
biais du Guichet Unique du Spectacle Occasionnel (GUSO), organisme qui permet d’effectuer 
l’ensemble des déclarations obligatoires et le paiement des cotisations et contributions sociales 
au titre de l’embauche et de l’emploi d’intermittents du spectacle.  
Par délibération en date du 18 novembre 2014, l’assemblée avait décidé de fixer les 
rémunérations de ces intervenants professionnels comme suit :  
- musiciens accompagnant : 110 € net par représentation  
- technicien son ou lumière : 150 € net par représentation  
 
Sur avis favorable de la commission, il est proposé eu Conseil communautaire de modifier la 
rémunération des techniciens sons ou lumière et de la porter à 160 € net par représentation.  
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INTERVENTIONS 
 
Il est demandé pourquoi les musiciens accompagnants ne font pas partis de cette 
augmentation.  
Mme PREZELIN répond que la demande portait sur les musiciens sons et lumière dans la 
mesure où l’emploi des intervenants habituels fait que nous limitons le matériel que nous 
louons, les musiciens venant avec.  
 
M ROUANET confirme que des économies matérielles sont faites grâce à eux.  
 
Mme PREZELIN ajoute que le niveau des rémunérations n’est pas déconnecté des 
rémunérations pratiquées mais qu’une réévaluation n’est pas incohérente ni pour le 
Bureau ni pour la commission. 
 

 
Après cet exposé et en avoir délibéré le Conseil communautaire,  
 

- DECIDE de porter la rémunération des techniciens sons ou lumière à 160 € net par 
représentation.  

- AUTORISE le président à signer tout document en sens. 
 

A L’unanimité. 
 
 

REF : DEL 2022-102 : Convention 2022-2025 pour la mise en œuvre du Schéma 
départemental des enseignements artistiques (SDEA) (cf. Annexe) 

 
Rapporteur : Mme PREZELIN 

 
Cette convention émane du département de la Sarthe qui, à travers le SDEA (schéma 
départemental des enseignements artistiques), conduit une politique de soutien aux 
établissements d'enseignement artistique du département. 
Il structure l'enseignement artistique sur le territoire et participe au financement de celui-ci 
auprès des communes et de ses regroupements. 
Cette année, la dotation annuelle pour le Sud Est Manceau passe de 40 000 € à 41 000 €.  
 

INTERVENTIONS 
 
 
Mme TURBANT s’exprime sur le sujet du projet d’établissement qui doit être remis en même temps 
que la convention sauf qu’il y a un délai pour le projet d’établissement et que c’est un point qui a 
été évoqué plusieurs fois. Un projet d’établissement doit être absolument élaboré. Elle demande si 
un délai a été donné.  
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Mme PREZELIN répond qu’il n’y a pas de délai précis ni de retro-planning précis et avant de 
déterminer le projet d’établissement, il est nécessaire de réécrire un projet pédagogique, ce qui va 
prendre un peu de temps. Les travaux devraient commencer incessamment sous peu avec 
l’ensemble des professeurs mais le directeur de l’école de musique s’est entretenu à ce sujet avec 
les services du Département qui ne remet pas en cause la convention.  
 
M TURBANT précise qu’elle avait bien compris qu’heureusement les relations sont très bonnes mais 
qu’il va tout de même bien falloir s’y atteler car dans l’axe n°1 du schéma, il est indiqué comme 
objectif : « renforcer l’action des établissements sur leur territoire » ; « ouvrir les activités 
artistiques aux arts du cirque ». Ici M TURBANT revient sur les discussions qui ont eu lieu 
auparavant avec l’école de musique et jusqu’à maintenant ce point n’avait jamais été souligné.  
Pour Madame TURBANT il est nécessaire de développer ce point car au départ et pour les périodes 
précédentes, le point de la danse était développé mais au sein du territoire il n’y a jamais eu de 
relation avec la danse ; qui parait être un point important aussi et pour lequel Mme TURBANT pense 
que le territoire prend du retard sur les axes qui ont été proposés par le SDEA.  
M ROUANET appuie les propos de Mme PREZELIN concernant la réorganisation et la nouvelle 
direction pose les briques les unes après les autres. Il fallait dans un premier temps préparer la 
rentrée et la rentrée a été réussie. Il y a eu un retro planning avec les mails d’échanges entre les 
services du Département et le directeur de l’école de musique et la confiance est présente. 
M ROUANET confirme que le territoire a peut-être une école qui n’est pas encore assez ouverte aux 
autres arts, il y a beaucoup de choses qui fonctionnent et aussi des points à améliorer. Le SDEA fait 
des préconisations mais sur le territoire, il n’y a pas d’école de cirque, donc il parait être plus facile 
de s’ouvrir à la danse ou au théâtre dans un premier temps.  
 
Mme PREZELIN ajoute que l’art du cirque ne va pas être simple sur le territoire… il y a une 
compagnie à Tresson.   
 
M ROUANET ajoute qu’il existe la musique inclusive et qu’elle peut être développée et qu’un travail 
peut être engagé pour sortir des activités classiques d’une école de musique et travailler de manière 
plus transversale sur le territoire. 
 

 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire est invité à :  

- APPROUVE la convention du Schéma Département des Enseignements Artistiques. 
- AUTORISE le président à signer tout document en sens. 

 
 

A L’UNANIMITE. 
 

 
 
Ref : DEL2022/103 – Attribution du marché de travaux d’aménagement et d’entretien de la voirie 

communale hors agglomération.  
 

Rapporteur : M. LEPETIT 
 
L’assemblée est invitée à attribuer le marché qui sera conclu pour une durée de 1 an à compter 
du 1er janvier 2023, et reconductible tacitement 3 fois (jusqu’au 31 décembre 2026). 
Le marché comporte 4 lots, chacun d’entre eux comportant des montants minimums et 
maximums annuels : 
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LOTS MONTANTS MINIMUMS MONTANTS MAXIMUMS 

N° 1 – Travaux d’entretien 
et modernisation de la 
chaussée 

100 000 € 450 000 € 

N° 2 – Travaux de 
terrassement, dépendances 
de la voirie hors 
agglomération 

5 000 € 90 000 € 

N° 3 – Fauchage, 
débroussaillage des 
dépendances 

5000 € 120 000 € 

N° 4 – Marquage 
signalisation au sol 

1 000 € 10 000 € 

 
Les travaux seront exécutés au fur et à mesure de bons de commandes délivrés par la 
Communauté de communes aux différents titulaires. 
Suite à l’analyse des offres, il est proposé d’attribuer le marché comme suit :  
- Lot n°1 : entreprise COLAS pour un montant estimatif annuel de 215 445 € H.T. 
- Lot n°2 : entreprise CLEMENT GESLIN pour un montant estimatif annuel de 40 295 € H.T. 
- Lot n°3 : entreprise LEVEILLE pour un montant estimatif annuel de 41 260 € H.T. 
- Lot n°4 : entreprise ESVIA pour un montant estimatif annuel de 5 962 € H.T.  
 
 

Répondant à une question posée, M LEPETIT indique que par exemple à propos du lot n°2, 
concernant les travaux de terrassement et de dépendance de la voirie, un linéaire de fossé est 
pris pour exemple.  Son prix est défini par rapport à l’intervention de l’entreprise et ça donne un 
montant. C’est la même chose pour le gros œuvre, le m² d’enrobé donne un montant également. 
 
M ROUANET ajoute que ce qui est à noter c’est l’amplitude entre le maximum et le minimum qui 
apporte beaucoup souplesse notamment pour le fauchage, 5000 €– 120 000 €. Le conseil 
communautaire verra en fonction des départs à la retraite du service voirie, lequel laissera la 
possibilité de déléguer une partie du fauchage sur de l’entreprise privée si nécessaire et ce sera 
un ajustement de fonctionnement de service en cours d’année.  
 
Répondant à une nouvelle question, M LEPETIT indique que ma question du VSV sera vue en 
commission au regard du nouvel effectif avec le départ d’un agent en retraire.  
 
M LEPETIT précise que le matériel est gardé et qu’il n’est pas vendu sans en parler en commission. 
C’est la commission qui décidera quelle orientation prendre par rapport aux données financières 
et aux départs d’agents. Il ne faut pas oublier, même si ce n’est pas souhaité, que l’on peut avoir 
un agent en arrêt supplémentaire et être avec une équipe de 4 agents et savoir réagir aussi avec 
ça. Il n’y aura pas une sécheresse chaque année ; le choix a été fait de faire l’impasse sur un 2ème 
passage cette année par rapport au fauchage et ça sera peut-être remis en question en 2023. Il 
y a un minimum de 5000 €, ce qui permet d’essayer une version.  
 
Un élu demande si à ce jour le lot 3-fauchage- était fait en régie.  
 
M LEPETIT répond que oui, tout était en régie.  
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Il est demandé si le choix s’oriente plutôt vers une partie en régie ou l’exécution de ces travaux 
par une entreprise privée.  
 
M LEPETIT précise que la précaution a été prise de faire appel à une entreprise au cas où l’un 
d’entre 4 agents serait malade et avec des départs, le remplacement n’est pas aisé puisque la 
personne doit avoir les qualifications requises (permis poids lourds et plusieurs CACES). La 
végétation repoussera aussi et il faut le marquer. A 5000 €, il n’y a pas beaucoup d’engagements.  
 
Mme RENAUT ajoute que le mécanisme du marché est à bons de commandes donc si on ne fait 
pas on ne paie pas. Il n’y a pas de prise de risques. 
 
M ROUANET précise qu’un montant de 120 000 € a été donné en raison de deux départs en 
retraite prévus dans l’année 2023. En fonction de ce qui sera décidé à la commission en terme de 
personnel en régie, le marché privé en dépendra. La première année, il n’y aura peut-être pas 
beaucoup de demandes de fauchage mais peut être plus pour les années suivantes. C’est cette 
souplesse qui est intéressante dans ce marché.  
M ROUANET demande si les membres de la commission veulent ajouter quelque chose. 
  
M GRAFFIN s’exprime en disant que le problème qui s’est posé était sur le fauchage en fonction 
des départs en retraite. A terme, si les départs se confirment, il n’y aura peut-être plus d’agent 
pour faire du fauchage et tout sera délégué à une entreprise privée.  
 
M ROUANET répond qu’il y a une certaine inquiétude dans le service parce qu’il y a besoin d’un 
certain nombre minimum d’agents en régie pour travailler correctement. Il y a le déneigement 
qui demande des agents en régie, et également le fauchage. Il n’est pas question d’aller au-delà 
du raisonnable sur la réorganisation du service. M ROUANET pense qu’il faut que l’assemblée en 
ait conscience. Ce n’est pas binaire, ce n’est pas le marché privé qui est beaucoup mieux que la 
régie ou la régie beaucoup mieux que le marché privé. Il s’agit d’un ajustement en fonction des 
choix qui seront faits. 
 
M BRIONNE soulève le fait qu’il y a aussi un problème de matériel et qu’il faudra peut-être 
réinvestir.  
 
M ROUANET ajoute que le matériel sera adapté au nombre d’agents en régie. Il faut que le 
matériel soit utilisé, soit rentabilisé, on n’aura pas trop de matériel par rapport aux nombres 
d’agents, ou inversement, donc la réflexion doit être globale sur le service voirie.  
 
M LEPETIT prend la parole et précise qu’il ne veut pas anticiper sur la commission qui aura lieu le 
13 janvier et que ce seront des points qui seront abordés et sur lesquels la réflexion sera collective.  
 
Mr GRAFFIN continue et selon lui, comme on sait qu’on va avoir des départs, on pourrait peut-
être anticiper pour le remplacement de ces personnes au service voirie, pour avoir un service 
efficace en régie.  
 
M ROUANET répond que sur l’année 2023, c’est fait. On sait où on va sur l’année 2023 pour les 
deux départs, on a réfléchi, on sait où on va. Sur les prochaines années ça dépendra aussi où les 
élus veulent mettre le curseur. Il y a une réflexion collective à avoir. Mais sur l’année 2023 c’est 
déjà fait. Il y aura deux départs à la retraite et l’organisation a été étudiée. M LEPETIT va en 
reparler le 13 janvier en commission.  
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Après cet exposé et en avoir délibéré, le conseil communautaire:  
Vu le Code de la commande publique, 
Vu le rapport d’analyse des offres,  

- ATTRIBUE comme suit le marché de travaux d’aménagement et d’entretien de la voirie 
communale hors agglomération :  

• Lot n°1 : entreprise COLAS pour un montant annuel minimum de 100 000 € TTC 
et un montant annuel maximum de 450 000 € TTC.  

• Lot n°2 : entreprise CLEMENT GESLIN pour un montant annuel minimum de 5 000 
€ TTC et un montant annuel maximum de 90 000 € TTC.  

• Lot n°3 : entreprise LEVEILLE pour un montant annuel minimum de 5 000 € TTC 
et un montant annuel maximum de 120 000 € TTC. 

• Lot n°4 : entreprise ESVIA pour un montant annuel minimum de 1 000 € TTC et 
un montant annuel maximum de 10 000 € TTC.  

- AUTORISE le président à signer tous documents nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération, et notamment à signer les actes d’attribution subséquents avec les 
entreprises attributaires.  

 
  

A L’UNANIMITE 
 

 
REF : DEL 2022-104 : Adhésion au contrat groupe du centre de gestion pour l’assurance 

statutaire 
Rapporteur : M. ROUANET 

 
La Communauté de Communes a, par la délibération du 08 mars 2022, demandé au Centre de Gestion de la 
Fonction Publique Territoriale de la Sarthe de procéder pour son compte à un marché public pour la mise en 
place d'un contrat d’assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application 
des textes régissant le statut de ses agents, en application du code général de la Fonction Publique, de 
l’article 26 de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale et du Décret n° 86-552 du 14 mars 1986; 
  
Le Centre de Gestion a communiqué à la Communauté de Communes les résultats la concernant. 
 
Assureur : AG2R par l'intermédiaire de TWT 
Durée du contrat : 4 ans (date d’effet au 01/01/2023). 
Préavis : contrat résiliable chaque année sous réserve de l’observation d’un préavis de six mois. 
 
Agents Permanents (Titulaires ou Stagiaires) affiliés à la C.N.R.A.C.L.  
 
Risques garantis :  

• Décès au taux de 0,25 % (0.15 % sur le précédent contrat) 
• Accidents et maladies imputables au service sans franchise au taux de 0,61 %(0.55 % sur le précédent 

contrat) 
• Longue maladie : longue durée sans franchise au taux de 1,30 % (1.12 % sur le précédent contrat) 
• Maladie ordinaire avec une franchise de 20 jours au taux de 1.90 % (1.70 % sur le précédent contrat) 

Les risques garantis sont identiques au précédent contrat sauf le risque maternité.  
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Eléments composant l'assiette de cotisation : 
• Traitement indiciaire brut 
• Nouvelle Bonification Indiciaire 
• Supplément Familial de Traitement 
• Régime indemnitaire (primes mensuelles) 

 
Agents Titulaires ou Stagiaires affiliés à l'IRCANTEC (1) 
 
Risques garantis :  

• Accident de service/maladie professionnelle 
• Grave maladie 
• Maternité-paternité-adoption 
• Maladie ordinaire 

 

 Con
ditions : 1,40 % - franchise de 20 jours (taux identique sur le précédent contrat) 
 
Eléments composant l'assiette de cotisation : 

• Traitement indiciaire brut 
• Supplément Familial de Traitement 
• Régime indemnitaire (primes mensuelles) 

 
 

INTERVENTIONS :  
 
M ROUANET précise que l’ensemble des risques garantis sont identiques au précédent contrat,  sauf la 
maternité puisque le service Ressources Humaines et la direction ont fait une petite prospective.  
 
Mme RENAUT prend la parole et considère que cette décision est scandaleuse. En effet, à partir du moment 
où on ne souscrit plus au congé de maternité, Mme RENAUT demande si on va décider d’embaucher que 
des quinquagénaires à la communauté de commune et qu’il faut lui expliquer.  
 
M ROUANET répond qu’il y a une surcote de 14 000€ par an. Les effectifs ont aussi été étudiés et l’auto 
assurance parait plus intéressante que la couverture d’assurance par G2R. C’est un risque que l’on prend.  
 
Mme RENAUT évoque l’exemple d’une commune qui avait renoncé à garantir la maternité après que le 
directeur général des service se soit renseigné auprès du personnel à ce propos et étant donné l’âge des 
agents. Mme RENAUT avait trouvé cette attitude un peu « culottée » et elle ne voudrait pas que ce soit des 
choses qui se reproduisent.  
 
M ROUANET répond que tout le monde a le droit de faire des enfants et que cela allait continuer, que 
c’était juste une analyse des risques.  
 
Mme LEBEAU prend la parole et répond que ce n’est en effet pas l’enjeu et que les recrutements ne seront 
pas bloqués à la Communauté de communes sur les jeunes femmes. Il s’agit de prendre le risque d’être 
auto assureur sur ce risque-là par rapport à la surcote qui est effectuée aujourd’hui et qui est assez assez 
significative. Passer en auto-assureur s’évalue.  
 
M ROUANET ajoute qu’on passait de 0.43% à 1.30% sur la maternité. La cotisation 2021 qui était à 4840 
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€ serait passée à 14 600 €. C’est vrai qu’il y a quand même une cohérence à évaluer le risque.  
 
Mme RENAUT répond à M ROUANET qu’il suffit alors d’avoir 2 congés de maternité la même année pour 
rattraper la surcote, ce qui est d’ailleurs arrivé à Mme RENAUT sous sa présidence de la CDC.   
 
M ROUANET répète que l’analyse de risque a été faite.  
 
Mme RENAUT souhaite passer le sujet et précise que c’était un commentaire. 
 
M ROUANET indique qu’il faudrait 4 congés maternité en 2023 et il répète que le but n’est absolument 
pas de donner une orientation politique et que c’est juste une analyse de risque. Parfois, on est perdant, 
c’est déjà arrivé. M ROUANET indique que c’est la seule garantie qu’il a refusé suite à cette analyse. Des 
techniciens travaillent et font des propositions qui éclairent la prise de décisions.  
 
Mme RENAUT comprend que cette proposition n’est pas venue comme ça et que ce n’est pas M 
ROUANET qui en est à l’origine. 
 
M ROUANET répond qu’effectivement ce n’est pas par plaisir mais que c’est une analyse. C’est ce qui est 
proposé. Dans les éléments qui composent l’assiette de cotisation, il y a le traitement indiciaire brut, la 
NBI, le supplément familial de traitement et le régime indemnitaire. Tout cela concerne les agents 
titulaires de la CNRACL.  
Pour les agents affiliés à l’IRCANTEC, c’est un « package » commun, on prend tous les risques car on ne 
peut pas différencier comme ceci a déjà été expliqué pour l’autre contrat. Ici c’est une cotisation de 
1.40% avec une franchise de 20 jours. Le taux est identique par contre au précédent contrat. Les 
éléments qui composent l’assiette de cotisations sont le traitement indiciaire brut, le supplément familial 
de traitement et le régime indemnitaire. Il n’y a pas de NBI pour ces agents-là.  
 
 

 
Après cet exposé et en avoir délibéré, le conseil communautaire :  

- DECIDE d’adhérer au contrat groupe du centre de gestion pour l’assurance statutaire 
- DECIDE d’exécuter les contrats d’assurance statutaire 
- AUTORISE le président à signer tout document en sens. 

 
(1 abstention ; 0 contre ; 29 pour) 

 
REF : DEL 2022-105 : Modification de la délibération relative au Régime Indemnitaire tenant compte des 

Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel 
 
 
Le Président informe l’assemblée que, suite à l’envoi au contrôle de légalité de la délibération en date 
du 27 septembre 2022 modifiant la délibération du 14 décembre 2021 relative au RIFSEEP, le Préfet, 
par courrier daté du 23 novembre, a porté de nouvelles observations.  
 
Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil communautaire,  
 
- MODIFIE comme suit la délibération relative au Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, 
des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel.   
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Dispositions relatives au versement de l’I.F.S.E.  
I. BENEFICIAIRES 

Au vu des dispositions réglementaires en vigueur, les cadres d’emplois créés au sein de la collectivité 
et concernés par le versement du RIFSEEP sont les suivants : 

Filière administrative : Attachés (dont emploi fonctionnel de direction), Rédacteurs, Adjoints 
administratifs 

Filière technique : Ingénieurs, Techniciens, Agents de maîtrise et Adjoints techniques 

Filière médico-sociale : Assistants socio-éducatifs, Educateurs de jeunes enfants 

Filière animation : Animateurs 
 
L’I.F.S.E. est attribuée :  

 aux fonctionnaires stagiaires, titulaires à temps complet, temps non complet ou à temps 
partiel  

 aux agents contractuels de droit public  
 

Les agents de droit privé, les vacataires et les apprentis ne bénéficient pas des dispositions prévues 
par la présente délibération. 
 
II. DETERMINATION DES GROUPES DE FONCTIONS 

La méthodologie retenue pour classer les emplois dans les groupes de fonction est celle de la cotation 
des postes. 
Les emplois sont analysés en prenant en compte 3 grands critères :  

 Les fonctions 
 La technicité, la qualification et l’expertise  
 Les sujétions particulières 

 
Critère 1 : Fonctions 

Indicateur Définition indicateur Echelle d’évaluation Points 

Niveau 
hiérarchique 

Niveau du poste dans 
l’organigramme 

Direction Générale 9 
Direction de pôle ou de plusieurs services 7 
Direction d’un service 5 
Responsable de proximité 3 
Référent (technicité intermédiaire) 2 
Agent 1 

 

Nombre de 
collaborateurs 
encadrés 

Directement et indirectement 

31 et plus 5 
11 à 30 4 
6 à 10 3 
2 à 5 2 
1 1 

 

Nature du poste Selon les missions exercées 

Stratégique 5 
Transversalité 4 
Assistance à la direction 3 
Exécution 1 

 Niveau de Selon les missions exercées Fort 7 
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responsabilités Assez élevé 5 
Modéré 3 à 1 

    Délégat° de 
signature 

Bons de commandes, 
documents… Si oui 1 

    

Conseils aux Elus 

Apport d’expertise aux élus 
afin de développer les 
politiques publiques / alerter 
sur les risques techniques et 
juridiques 

Fort 4 
Conséquent 3 à 2 
Faible 1 

  
 
Critère 2 : Technicité, Qualifications et Expertise 
 

Indicateur Définition indicateur Echelle d’évaluation Points 

Technicité  Niveau de technicité du poste 

Arbitrage/décision 6 
Force de proposition 5 à 1 
Réflexion / discernement 4 à 1 
Diversité des domaines de 
connaissances 

3 à 1 

Mise en oeuvre 1 
 

Qualifications 

Habilitation/certification/autorisation 
conduite Si oui 1 

 

Maintien des connaissances à jour 
Indispensable 3 
Nécessaire 2 
Souhaitée 1 

 

Expertise 
Connaissances requises  

Maîtrise 4 
Solides 3 
Intermédiaires 2 
Basiques 1 

 Autonomie : degré d’autonomie accordé au 
poste 

Large 4 à 2 
Restreinte 1 

  
 

Critère 3 : Sujétions particulières 
 

Définition indicateur Echelle d’évaluation Points 

Relations externes/internes selon variétés des interlocuteurs 
Elus 1 
Administrés / Agents 1 
Partenaires extérieurs 1 

 

Risque d’agressions physique et/ou verbale 
Risque fréquent 3 
Risque ponctuel 2 
Risque rare 1 

 Dangerosité du poste / risque blessures Si oui 1 
 Contraintes horaires décalés Si oui 2 
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Obligation d’assister aux instances : Conseils/ commissions/ 
réunions 

En dehors des heures de 
travail 

2 

Pendant les heures de travail 1 
 Titulaire d’une régie Si oui 1 
  

Selon la catégorie à laquelle appartiennent les emplois (catégorie A, B et C), 3 groupes ont ainsi pu être 
définis et caractérisés.  
Le tableau ci-dessous vous présente la classification obtenue. 
Catégorie A (Emplois fonctionnels de direction et cadre d'emplois des Attachés, Ingénieurs,  
Assistant socio-éducatifs, Educateurs de Jeunes Enfants) 
   

A1 Direction générale 

A2 Direction / Responsable d'un ou plusieurs services à forte technicité  

A3 Poste avec forte technicité dans un domaine particulier 

 
Catégorie B (cadre d'emplois des Rédacteurs, Techniciens, Animateurs) 
 

B1 Responsable de plusieurs service à forte expertise  

B2 Responsable d’un service à forte expertise 

B3 Responsable sans encadrement / Agents exerçant des missions d’assistance au Responsable 
(poste à forte technicité) 

 
Catégorie C (cadre d'emplois des Agents de maîtrise, Adjoints techniques, Adjoints administratifs) 
 

C1 Chef d’équipe / agents exerçant des missions à forte technicité avec responsabilités 

C2 Agents exerçant des missions avec sujétions particulières et/ou nécessitant des compétences 
spécifiques (=emplois qualifiés) 

C3 Agents exerçant des missions d'exécution simples 

 
L’agent perçoit une I.F.S.E. en cohérence avec le métier qu’il occupe et l’expérience professionnelle 
qu’il acquiert dans l’exercice de ses fonctions. 

Concernant l’expérience professionnelle, il est important de la différencier de l’ancienneté (qui se 
matérialise par l’avancement d’échelon) et de l’engagement et la manière de servir (valorisé au moyen 
du CIA).  

Celle-ci sera donc évaluée selon les critères d’appréciation suivants : 

Acquis 
 Capacité à exploiter ses acquis 
 Force de proposition 

Maintien des connaissances 
 Formations suivies 
 L’approfondissement des savoirs techniques 
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Participation au travail collectif 
 Partage des connaissances 
 Contribution au collectif de travail 

 
Ainsi, sur le moyen ou long terme, deux agents occupant les mêmes fonctions mais dont le niveau 
d’expérience professionnelle n’est pas comparable, pourront se voir attribuer un montant global d’IFSE 
différent. 
III. CRITERES ET MONTANTS 
Pour rappel, les montants bruts annuels maximaux d’IFSE par cadre d’emplois ne peuvent être 
supérieurs à ceux déterminés par les arrêtés ministériels applicables aux corps de l’Etat servant de 
référence. 

Cadre d’emplois 
Groupe 

de 
fonctions 

Plafond indicatif 
annuel réglementaire 

(FPE) en euros 

CDC SUD EST MANCEAU 
Plafond annuel 

en euros 

Emploi fonctionnel de DGS 
Attachés 

A1 36 210 18 105 
A2 32130 16 065 
A3 25 500 12 750 

Ingénieurs 
A1 46 920 18 105 
A2 40 290 16 065 
A3 36 000 12 750 

Assistants socio-éducatifs 
A2 19 480 9 740 
A3 15 300 7 650 

Educateurs de jeunes enfants A2 14 030 7 015 
A3 13 500 6 750 

Rédacteurs 
Animateurs 

B1 17 480 10 813 
B2 16 015 10 219 
B3 14 650 9 625 

Techniciens 
B1 19 660 10 813 
B2 18 580 10 219 
B3 17 500 9 625 

Agents de Maîtrise 
Adjoints techniques 

Adjoints administratifs 

C1 11 340 5 670 
C2 10 800 5 400 
C3 - 5 100 

 
IV. VERSEMENT 

Il appartient à l’autorité territoriale de définir le montant attribué par arrêté individuel. 
L’I.F.S.E. est versée mensuellement par 12ème.  
Son montant brut est perçu au prorata du temps de travail pour les agents occupant un poste à temps 
non complet ou autorisés à exercer leurs fonctions à temps partiel. 
Pour le calcul du prorata, les heures complémentaires éventuellement effectuées sont intégrées. 
L’IF.S.E. est versée au prorata du temps de travail effectif pour les agents à temps partiel 
thérapeutique. 
 
V. REEVALUATION 

Le montant de l’I.F.S.E. doit faire l’objet d’un réexamen : 
 
 En cas de changement de fonctions (mobilité interne, reclassement …) ou d’évolution de la 
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fiche de poste : l’agent percevra alors le montant d’I.F.S.E. correspondant au métier de son 
nouveau poste, 

 En cas d’avancement de grade / promotion interne sauf si l’évolution de carrière n’induit pas 
un changement de métier de l’agent.  

 Au moins tous les 4 ans en cas d’absence de changement de fonctions et au vu de l’expérience 
professionnelle acquise 

VI. MODALITES DE RETENUES POUR ABSENCES 

L’I.F.S.E. est maintenue dans les mêmes proportions que le traitement pendant les congés de 
maladie ordinaire (CMO), les accidents de service ou de maladie professionnelle, les congés de 
maternité, paternité et d’adoption. 
 
L’I.F.S.E. est suspendue en cas de congé de longue maladie (CLM), de congé de longue durée (CLD), de 
congé de grave maladie (CGM) le 1er du mois qui suit la décision du Comité  
Médical octroyant à l’agent ce type de  congé. 
 
Dispositions relatives au versement du C.I.A. 
I. BENEFICIAIRES 

Au vu des dispositions réglementaires en vigueur, les cadres d’emplois créés au sein de la collectivité 
et concernés par le versement du C.I.A. sont les suivants : 

Filière administrative : Attachés (dont emploi fonctionnel de direction), Rédacteurs, Adjoints 
administratifs 

Filière technique : Ingénieurs, Techniciens, Agents de maîtrise et Adjoints techniques 

Filière médico-sociale : Assistants socio-éducatifs, Educateurs de jeunes enfants 

Filière animation : Animateurs 
 
Le C.I.A. peut être attribué :  

 aux fonctionnaires stagiaires, titulaires à temps complet, temps non complet ou à temps 
partiel  

 aux agents contractuels de droit public  
 

Les agents de droit privé, les vacataires et les apprentis ne bénéficient pas des dispositions prévues 
par la présente délibération. 
 
II. CRITERES ET MONTANTS INDIVIDUELS 

Le C.I.A. est déterminé au regard : 

 De la manière de servir de l'agent, appréciée au moment de l'évaluation professionnelle,  
 Des objectifs annuels fixés, 
 De l’engagement professionnel. 

 
Pour déterminer la liste des bénéficiaires, l’autorité territoriale s’appuiera sur : 

• Le résultat des entretiens professionnels 
• La manière de servir et l’engagement professionnel individuel 

 
La grille d’évaluation suivante sera utilisée pour permettre une première classification : 
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Manière de servir Modulation du CIA 

Insuffisante 
Agent qui fait preuve d’une défaillance caractérisée en matière 
d’engagement et d’implication professionnels dans les missions qui lui 
sont dévolues 

A développer/A 
consolider 

Les connaissances de l’agent sont élémentaires et nécessitent un 
accompagnement important 

Satisfaisant 
Les connaissances sont générales et en conformité avec les attentes de 
la hiérarchie. L’agent fait preuve d’une autonomie dans la prise en charge 
des situations courantes.  

Très satisfaisant 
Les connaissances sont approfondies et l’agent fait preuve d’une 
autonomie et/ou d’une forte implication dans la prise en charge de 
situations complexes. 

Excellent L’agent domine les sujets traités, est capable de les faire évoluer et fait 
preuve d’une implication au-delà des attentes. 

 
Le montant individuel attribué aux bénéficiaires est laissé à l’appréciation de l’autorité territoriale qui 
prendra en considération l’avis des responsables hiérarchiques établi à l’aide de la grille ci-dessus 
définie et sera aussi attentive aux éléments suivants : 

 Capacité à rendre compte 
 Investissement dans le travail 
 Capacité à travailler en équipe 
 Capacité à s’adapter aux exigences du poste 
 Capacité à s’adapter aux changements d’organisation 
 Implication dans les projets du service, la réalisation des objectifs 
 Le sens du service public 

 
Le montant de la part individuelle du C.I.A. est révisable d’une année sur l’autre en fonction des 
résultats constatés dans le cadre de la procédure d’évaluation professionnelle annuelle. 
 
 
III. DETERMINATION DES MONTANTS PLAFONDS 

 
L’autorité territoriale détermine les montants attribués, dans une fourchette comprise entre 0 et les 
plafonds suivants : 
 
Catégorie A Plafond annuel    

A1 Direction générale 1000 

A2 Direction / Responsable d'un ou plusieurs services à forte technicité  900 

A3 Poste avec forte technicité dans un domaine particulier 800 

  
Catégorie B Plafond annuel    

B1 Responsable de plusieurs service à forte expertise 700 

B2 Responsable d’un service à forte expertise 600 

B3 Responsable sans encadrement / Agents exerçant des missions 
d’assistance au Responsable (poste à forte technicité) 500 
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Catégorie C Plafond annuel    

C1 Chef d’équipe / agents exerçant des missions à forte technicité avec 
responsabilités 400 

C2 Agents exerçant des missions avec sujétions particulières et/ou 
nécessitant des compétences spécifiques (=emplois qualifiés) 300 

C3 Agents exerçant des missions d'exécution simples 200 

 
 
IV.VERSEMENT 
 
Le C.I.A. est versé annuellement, sous forme d’un versement unique, à l’issue des entretiens 
professionnels. 
Il sera intégré au traitement du mois de décembre, le cas échéant au mois de février de l’année N+1, 
dernier délai sauf cas de force majeure. 
L’autorité territoriale déterminera par arrêté individuel le montant du C.I.A. attribué aux bénéficiaires, 
dans la limite des plafonds ci-dessus définis et en fonction de l’enveloppe budgétaire inscrite au 
budget. 
Cas d’un agent bénéficiant d’une période préparatoire au reclassement :  

Il n’a pas vocation à pouvoir bénéficier du C.I.A. dans la mesure où il n’occupe pas de manière effective 
un emploi lui permettant de remplir des objectifs. Il pourra éventuellement prétendre au C.I.A. au titre 
des missions qu’il aura exercées l’année N-1 lorsqu’il occupait son emploi d’origine. 

Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil communautaire,  

 
- APPROUVE les modalités de versement du R.I.F.S.E.E.P. comme précisées ci-dessus, 
- AUTORISE le Président à fixer par arrêté individuel le montant de l’IFSE et du CIA versé aux 
agents dans le respect des dispositions fixées ci-dessus, 
- PRECISE qu’une enveloppe budgétaire sera calculée chaque année et inscrite au chapitre 012, 
- AUTORISE le Président à signer tout acte ou document permettant l’application de la présente 
délibération. 
- PRECISE que la présente délibération prend effet à compter du 1er janvier 2023 et qu’à 
compter de cette date, toute disposition antérieure est abrogée.  
 
 

A L’UNANIMITE. 
 

 
 
 

REF : DEL2022/106 – Décision modificative n°2 – Budget Principal 
 

Rapporteur : M. ROUANET 
 

 
L’assemblée a approuvé le Budget Primitif 2022 le 05 avril dernier, puis la décision modificative 
n°1 en date du 14 juin 2022. 
Un ajustement des crédits votés est nécessaire notamment pour permettre :  
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- Les écritures comptables d’amortissements 
- Le versement d’une subvention aux budgets de la Boussardière 2 (52 770.10€) et de la 

Chenardière 3 (36 836.51€) 
- Inscrire le crédit relais contracté pour les ZA de la Boussardière 4, Chenardière 3 et de St 

Mars d’Outillé 
- Autoriser le reversement du crédit relais aux ZA de la Boussardière 4 et de St Mars 

d’Outillé 
 
 

 
 

 
 
 

 
INTERVENTIONS : 
 
M GRAFFIN pose les questions d’un prêt relai sur le budget général pour alimenter des budgets 
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annexes et aussi de la manière dont il va être remboursé. Sera-t-il remboursé par des recettes des 
budgets annexes au fur et à mesure des recettes des budgets annexes ? 

 
M ROUANET répond qu’à chaque fois que des budgets annexes seront clôturés, il y aura soit un 
déficit, soit un excédent.  

 
M GRAFFIN continue et s’interroge sur le fait qu’en faisant un prêt relai c’est sur une durée très courte 
et que les recettes des budgets annexes ne seront pas disponibles tout de suite et que le prêt relai va 
être terminé.  

 
M ROUANET indique alors que les prêts relais sont prolongés tant qu’on a des ouvertures sur les 
budgets annexes. Néanmoins la valeur change, la valeur du prêt relai diminue au fur et à mesure que 
l’on clôt des actions… 

 
M GRAFFIN ajoute que les taux vont peut-être être modifiés aussi.  
 
M ROUANET indique que les taux sont fixes. 
 
M ROUANET ajoute qu’ils sont fixés pour la durée du contrat qui est de 3 ans.  

 
M GRAFFIN répond que si les budgets annexes ne sont pas clos au bout de 3 ans, il faudra revoir les 
conditions du prêt relai 

 
M GRAFFIN intervient et ajoute que l’on peut faire un emprunt sur les budgets annexes. 

 
M ROUANET répond à M GRAFFIN que dans 3 ans on peut repartir et si on a un nombre de budgets 
annexes qui diminue, ce sera peut-être plus judicieux effectivement parce que là, on avait une somme 
pour plusieurs budgets annexes.   
 
M GRAFFIN conclut également que le prêt était une solution simple.  

 
M ROUANET ajoute que peut être que dans 3 ans, on ne prendra pas la même décision.  

 
M GRAFFIN considère que la décision sera prise en fonction des taux.  
 

Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil communautaire,  
 
Vu l’avis FAVORABLE du groupe de travail finances du 1er décembre 2022, 
 

- APPROUVE la décision modificative n° 2 au budget principal suivante : 
 

A L’UNANIMITE 
 
 
 
REF : DEL2022/107 – Décision modificative n°1 – SPANC 
 

Rapporteur : M. ROUANET 
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L’assemblée a approuvé le Budget Primitif 2022 le 05 avril dernier. 
Un ajustement des crédits votés est nécessaire. En effet, il est nécessaire de prévoir une provision 
pour créances douteuses au 6815 et une annulation de titre émis en 2014 a été réalisé.  
Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil communautaire,  
Vu l’avis FAVORABLE du groupe de travail finances du 1er décembre 2022, 
 
- APPROUVE la décision modificative n°1 au budget du SPANC suivante :  
 
 
 

Libellés Chapitre  Article Dépenses Recettes 
Section de Fonctionnement         

Maintenance 011 6156 -233,00 €   

Titres annulés (sur exercices antérieurs) 67 673 3,00 €   

Dotations aux provisions pour 
dépréciation des actifs circulants 68 6817 230,00 €   

TOTAL      0,00 € 0,00 € 
 
 

A L’UNANIMITE 
 
 
 
REF : DEL2022/108 – Décision modificative n°1 – Budget ZA BOUSSARDIERE 2 
 

Rapporteur : M. ROUANET 
 

 
L’assemblée a approuvé le Budget Primitif 2022 le 05 avril dernier. 
Un ajustement des crédits votés est nécessaire suite aux travaux de finition, le versement de la 
subvention du budget principal et la mise à jour des stocks. 
Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil communautaire,  
Vu l’avis FAVORABLE du groupe de travail finances du 1er décembre 2022, 
- APPROUVE la décision modificative n°1 au budget de la ZA Boussardière 2ème tranche 
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A L’UNANIMITE 
 

 
 
REF : DEL2022/109 – Décision modificative n°1 – Budget ZA BOUSSARDIERE 4 
 

Rapporteur : M. ROUANET 
 

 
L’assemblée a approuvé le Budget Primitif 2022 le 05 avril dernier. 
Un ajustement des crédits votés est nécessaire suite aux futurs travaux et l’avance du budget 
principal voté le 14 juin dernier. 
Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil communautaire, 
Vu l’avis FAVORABLE du groupe de travail finances du 1er décembre 2022, 
 
- APPROUVE la décision modificative n+1 au budget de la ZA BOUSSARDIERE 4 suivante :  
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A L’UNANIMITE 
 
 
REF : DEL2022/110 – Décision modificative n°1 – Budget ZA CHENARDIERE 2 
 

Rapporteur : M. ROUANET 
 

 
L’assemblée a approuvé le Budget Primitif 2022 le 05 avril dernier. 
Un ajustement des crédits votés est nécessaire. Le résultat de fonctionnement reporté (002) est 
de 33 976.29 € et non 33 387.29 €. 
Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil communautaire, 
Vu l’avis FAVORABLE du groupe de travail finances du 1er décembre 2022, 
 
- APPROUVE la décision modificative n°1 au budget de la ZA CHENARDIERE 2 suivante :  
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A L’UNANIMITE 
 

 
REF : DEL2022/111 - Décision modificative n°1 – Budget ZA CHENARDIERE 3 
 

Rapporteur : M. ROUANET 
 

 
L’assemblée a approuvé le Budget Primitif 2022 le 05 avril dernier. 
Un ajustement des crédits votés est nécessaire. Le prêt relais arrivant à échéance et une parcelle 
de 1 853m2 n’étant pas vendue, il a été nécessaire de prévoir des ressources supplémentaires le 
temps de finaliser les ventes.  
Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil communautaire,  
Vu l’avis FAVORABLE du groupe de travail finances du 1er décembre 2022, 
 
- APPROUVE la décision modificative n°1 au budget de la ZA CHENARDIERE 3 suivante : 
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A L’UNANIMITE 

 
 
 
 
 
 
REF : DEL2022/112– Décision modificative n°1 – Budget ZA CHENARDIERE 4 
 

Rapporteur : M. ROUANET 
 

 
L’assemblée a approuvé le Budget Primitif 2022 le 05 avril dernier. 
Un ajustement des crédits votés est nécessaire. Une avance a été voté du budget principal le 14 
juin dernier. 
Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil communautaire,  
Vu l’avis FAVORABLE du groupe de travail finances du 1er décembre 2022, 
 
- APPROUVE la décision modificative n°1 au budget de la ZA CHENARDIERE 4 suivante :  
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A L’UNANIMITE 
 
 
REF : DEL2022/113 - Décision modificative n°1 – Budget ZA ST MARS D’OUTILLE 
 

Rapporteur : M. ROUANET 
 

 
L’assemblée a approuvé le Budget Primitif 2022 le 05 avril dernier. 
Un ajustement des crédits votés est nécessaire suite aux futurs travaux et l’avance du budget 
principal voté le 14 juin dernier. 
Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil communautaire, 
Vu l’avis FAVORABLE du groupe de travail finances du 1er décembre 2022, 
 
- APPROUVE la décision modificative n°1 au budget ZA ST MARS D’OUTILLE suivante :  
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A L’UNANIMITE 
 
 
 
 
REF : DEL 2022/114– Admissions en non-valeur des créances éteintes et irrécouvrables - BUDGET 
PRINCIPAL 

Rapporteur : M. ROUANET 
 
M. Le Président, rappelle à l’Assemblée que conformément au principe de séparation entre 
l’ordonnateur et le comptable public posé par le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012, le 
comptable de la Communauté de Communes est chargé, sous, sa responsabilité, de l’exécution des 
recettes communautaires, de poursuivre la rentrée des revenus de la collectivité et de toutes les 
sommes qui lui sont dues.  
Conformément à l’instruction codificatrice n°11-022-M0 du 16 décembre 2011 relative au 
recouvrement des recettes publiques des collectivités territoriales, et en application de l’article 55 de 
la loi de finances rectificative 2010, le comptable dispose de moyens amiables et contentieux à 
l’encontre des tiers débiteurs de la Communauté de Communes.  
Lorsque le comptable public, après avoir utilisé tous les moyens de poursuites, n’a pu mener à son 
terme le recouvrement des sommes dues, il est fondé à demander à la Collectivité l’admission en 
non-valeur des sommes non recouvrées. L’admission en non-valeur est votée par l’Assemblée 
délibérante. Cette procédure correspond à un apurement comptable se traduisant par une charge au 
compte 654 du budget communautaire. 
L’admission en non-valeur des créances est décidée par la collectivité dans l’exercice de sa 
compétence budgétaire. Elle est demandée par le comptable lorsqu’il rapporte les éléments propres 
à démontrer que malgré toutes les diligences qu’il a effectuées, il ne peut pas en obtenir le 
recouvrement. Cette procédure correspond à un seul apurement comptable.  
L’admission en non-valeur prononcée ne met pas obstacle à l’exercice des poursuites : la décision 
prise n’éteint pas la dette du redevable. Le titre émis conserve un caractère exécutoire et l’action en 
recouvrement demeure possible dès qu’il apparaît que le débiteur revient à « meilleure fortune ». En 
cas de refus d’admettre la non-valeur, l’assemblée doit motiver sa décision et précise au comptable 
les moyens de recouvrement qu’elle souhaite mettre en œuvre.  
Les créances éteintes sont des créances qui restent valides juridiquement en la forme et au fond 
mais dont l’irrécouvrabilité résulte d’une décision juridique extérieure définitive qui s’impose à la 
collectivité créancière et qui s’oppose à toutes actions de recouvrement.  
 
Il s’agit notamment : 

- du prononcé d’un jugement de clôture de liquidation judiciaire pour insuffisance d’actif 
(article 643-11 du code du commerce)  

- du prononcé de la décision du juge du tribunal d’instance de rendre exécutoire une 
recommandation de rétablissement personnel sans liquidation judiciaire (article L332- 5 du 
code de la consommation « le rétablissement personnel sans liquidation judiciaire entraîne 
l’effacement de toutes les dettes non professionnelles du débiteur »)  

- du prononcé de la clôture pour insuffisance d’actif d’une procédure de rétablissement 
personnel avec liquidation judiciaire (article L332-9 du code de la consommation « lorsque le 
débiteur ne possède rien d’autre que des biens meublants nécessaires à la vie courante ou 
lorsque l’actif n’est constitué que de biens dépourvus de valeur marchande ou dont les frais 
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de vente seraient manifestement disproportionnés au regard de leur valeur vénale, le juge 
prononce la clôture pour insuffisance d’actif ») 

 
Il est proposé d’admettre en non-valeur sur le budget principal :  

- Au titre des créances éteintes (compte 6542 du budget principal) :  
o L’exercice 2016……….. 676.87€  
o L’exercice 2019 ……….. 39.97 €  
o Total…………………. 716.84 € 

 
 
Après cet exposé et en avoir délibéré le Conseil communautaire,  
 

- PRONONCE l’admission en non-valeur sur le budget principal, au titre des créances 
éteintes, les créances suivantes :   

o L’exercice 2016……….. 676.87€  
o L’exercice 2019 ……….. 39.97 €  
o Total…………………. 716.84 € 

 
 

- AUTORISE le président à signer tout document en sens. 
 

A L’UNANIMITE 
 
 
 
 
 
 

DEL2022/115– Admission en non-valeur des créances éteintes et irrécouvrables - BUDGET SPANC  
 

Rapporteur : M. ROUANET 
 
 
M. Le Président, rappelle à l’Assemblée que conformément au principe de séparation entre 
l’ordonnateur et le comptable public posé par le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012, le 
comptable de la Communauté de Communes est chargé, sous, sa responsabilité, de l’exécution des 
recettes communautaires, de poursuivre la rentrée des revenus de la collectivité et de toutes les 
sommes qui lui sont dues.  
Conformément à l’instruction codificatrice n°11-022-M0 du 16 décembre 2011 relative au 
recouvrement des recettes publiques des collectivités territoriales, et en application de l’article 55 de 
la loi de finances rectificative 2010, le comptable dispose de moyens amiables et contentieux à 
l’encontre des tiers débiteurs de la Communauté de Communes.  
Lorsque le comptable public, après avoir utilisé tous les moyens de poursuites, n’a pu mener à son 
terme le recouvrement des sommes dues, il est fondé à demander à la Collectivité l’admission en non-
valeur des sommes non recouvrées. L’admission en non-valeur est votée par l’Assemblée délibérante. 
Cette procédure correspond à un apurement comptable se traduisant par une charge au compte 654 
du budget communautaire. 
L’admission en non-valeur des créances est décidée par la collectivité dans l’exercice de sa compétence 
budgétaire. Elle est demandée par le comptable lorsqu’il rapporte les éléments propres à démontrer 
que malgré toutes les diligences qu’il a effectuées, il ne peut pas en obtenir le recouvrement. Cette 
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procédure correspond à un seul apurement comptable. L’admission en non-valeur prononcée ne met 
pas obstacle à l’exercice des poursuites : la décision prise n’éteint pas la dette du redevable. Le titre 
émis conserve un caractère exécutoire et l’action en recouvrement demeure possible dès qu’il apparaît 
que le débiteur revient à « meilleure fortune ». En cas de refus d’admettre la non-valeur, l’assemblée 
doit motiver sa décision et précise au comptable les moyens de recouvrement qu’elle souhaite mettre 
en œuvre.  
Les créances éteintes sont des créances qui restent valides juridiquement en la forme et au fond mais 
dont l’irrécouvrabilité résulte d’une décision juridique extérieure définitive qui s’impose à la 
collectivité créancière et qui s’oppose à toutes actions de recouvrement. Il s’agit notamment : 

- du prononcé d’un jugement de clôture de liquidation judiciaire pour insuffisance d’actif (article 
643-11 du code du commerce)  

- du prononcé de la décision du juge du tribunal d’instance de rendre exécutoire une 
recommandation de rétablissement personnel sans liquidation judiciaire (article L332- 5 du 
code de la consommation « le rétablissement personnel sans liquidation judiciaire entraîne 
l’effacement de toutes les dettes non professionnelles du débiteur »)  

- du prononcé de la clôture pour insuffisance d’actif d’une procédure de rétablissement 
personnel avec liquidation judiciaire (article L332-9 du code de la consommation « lorsque le 
débiteur ne possède rien d’autre que des biens meublants nécessaires à la vie courante ou 
lorsque l’actif n’est constitué que de biens dépourvus de valeur marchande ou dont les frais 
de vente seraient manifestement disproportionnés au regard de leur valeur vénale, le juge 
prononce la clôture pour insuffisance d’actif ») 

Il est proposé d’admettre en non-valeur sur le budget SPANC:  
- Au titre des produits irrécouvrables (compte 6541 du budget SPANC): 

o L’exercice 2015…….. 0.54 € (RAR inférieur seuil poursuite) 
o l’exercice 2016…….. 0.01 € (RAR inférieur seuil poursuite) 
o l’exercice 2016        59.57 € (combinaison infructueuse d’actes) 
o l’exercice 2017        59.57 € (combinaison infructueuse d’actes) 
o l’exercice 2019…….. 12.11€ (RAR inférieur seuil poursuite) 
o Total…………………. 131.80 €  

 
Après cet exposé et en avoir délibéré le Conseil communautaire,  
 

- PRONONCE l’admission en non-valeur sur le budget principal au titre des créances 
irrécouvrables, les créances suivantes :   

o L’exercice 2015…….. 0.54 € (RAR inférieur seuil poursuite) 
o l’exercice 2016…….. 0.01 € (RAR inférieur seuil poursuite) 
o l’exercice 2016        59.57 € (combinaison infructueuse d’actes) 
o l’exercice 2017        59.57 € (combinaison infructueuse d’actes) 
o l’exercice 2019…….. 12.11€ (RAR inférieur seuil poursuite) 
o Total…………………. 131.80 €  

 

- AUTORISE le président à signer tout document en sens. 
 
 

A L’UNANIMITE 
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REF :  DEL2022/116 – Ouverture anticipée des crédits en investissement avant le vote du 
budget primitif 2023 

 
Rapporteur : M. ROUANET 

 
M. le Président rappelle les dispositions extraites de l'article L1612-1 du code général des collectivités 
territoriales : Article L1612-1 modifié par la LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 37 (VD). 
Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de 
l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption 
de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les 
dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année 
précédente.  

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la 
dette venant à échéance avant le vote du budget.  

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant 
cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, 
engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits 
ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de 
la dette.  

 
Afin de ne pas pénaliser les investissements de la collectivité en début d’année, il est proposé une 
ouverture anticipée des crédits en section d’investissement. Afin de gérer au mieux les affaires 
courantes et de réaliser les investissements indispensables au bon fonctionnement des services, 
dont le besoin peut intervenir avant le vote du budget primitif pour 2023, il convient donc d'ouvrir 
les crédits d'investissement nécessaires. 
Ces ouvertures de crédits constituent des plafonds d’engagement de la collectivité, dans l’attente 
du vote du budget 2023, qui précisera les montants de l’exercice budgétaire et les projets financés.  
 
 
Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil communautaire :  

- AUTORISE l’ouverture anticipée des crédits en investissement au titre du budget 2023, 
selon la ventilation présentée ci-dessous : 
 

 

Chapitre Opérati
on Compte BP 2022 + DM 

n°1 

Ouverture par 
anticipation 

proposée 
2023 

20 - Immobilisations 
incorporelles     43 606,00 €  10 750,00 €  
20 - Immobilisations 
incorporelles 54 2031 - Frais d'études 1 068,00 €  250,00 €  
20 - Immobilisations 
incorporelles 36 2031 - Frais d'études 2 000,00 €  500,00 €  
20 - Immobilisations 
incorporelles   

2051 - Concessions et 
droits similaires 40 538,00 €  10 000,00 €  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=6C70C276406BEC54FAF16CEC80DFE7C7.tpdjo08v_1?cidTexte=JORFTEXT000026857857&idArticle=LEGIARTI000026888203&dateTexte=20130227&categorieLien=id#LEGIARTI000026888203
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21 - Immobilisations 
corporelles     573 978,63 €  142 800,00 €  
21 - Immobilisations 
corporelles   

21318 - Autres bâtiments 
publics 197 400,00 €  49 000,00 €  

21 - Immobilisations 
corporelles 24 

21318 - Autres bâtiments 
publics 1 000,00 €  250,00 €  

21 - Immobilisations 
corporelles   

21578 - Autre matériel et 
outillage de voirie 3 120,00 €  750,00 €  

21 - Immobilisations 
corporelles   

2158 - Autres installations, 
matériel et outillage 
techniques 156 306,40 €  39 000,00 €  

21 - Immobilisations 
corporelles 22 

2158 - Autres installations, 
matériel et outillage 
techniques 12 953,00 €  3 200,00 €  

21 - Immobilisations 
corporelles 16 

2158 - Autres installations, 
matériel et outillage 
techniques 11 260,00 €  2 800,00 €  

21 - Immobilisations 
corporelles   

2183 - Matériel de bureau 
et matériel informatique 18 339,00 €  4 500,00 €  

21 - Immobilisations 
corporelles   2184 - Mobilier 1 247,23 €  300,00 €  

21 - Immobilisations 
corporelles   

2188 - Autres 
immobilisations 
corporelles 172 353,00 €  43 000,00 €  

23 - Immobilisations en 
cours     3 832 699,00 €  949 600,00 €  
23 - Immobilisations en 
cours   2313 - Constructions 1 829 691,00 €  450 000,00 €  
23 - Immobilisations en 
cours 16 2313 - Constructions 12 461,00 €  3 100,00 €  
23 - Immobilisations en 
cours 23 2313 - Constructions 1 608,00 €  400,00 €  
23 - Immobilisations en 
cours 22 2313 - Constructions 19 495,00 €  4 800,00 €  
23 - Immobilisations en 
cours 49 2313 - Constructions 1 634 477,88 €  408 000,00 €  
23 - Immobilisations en 
cours 24 2313 - Constructions 18 121,00 €  4 500,00 €  
23 - Immobilisations en 
cours 47 2313 - Constructions 80 120,00 €  20 000,00 €  

23 - Immobilisations en 
cours 12 

2317 - Immobilisations 
reçues au titre d'une mise 
à disposition 185 225,12 €  46 000,00 €  

23 - Immobilisations en 
cours 21 

2317 - Immobilisations 
reçues au titre d'une mise 
à disposition 51 500,00 €  2 800,00 €  

27 - Autres immobilisations 
financières     50 000,00 €  12 500,00 €  
27 - Autres immobilisations 
financières   

27638 - Autres 
établissements publics 50 000,00 €  12 500,00 €  
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    Total 4 500 283,63 €  
1 115 650,00 
€  

 
 

 
A L’UNANIMITE 

 
 
 
 
 
REF : DEL2022/117 - Règlement Budgétaire et Financier 
 
 

Rapporteur : M. ROUANET 
 
 
 
 
 
  
 
La Communauté de Communes, en date du 15 septembre, a adopté le passage à la nomenclature M57 
en 2023. 

Il en découle l’impératif suivant : l’adoption d’un règlement budgétaire et financier (RBF) fixant le cadre 
et les principales règles de gestion applicables à la collectivité pour la préparation et l’exécution du 
budget. 

Le règlement budgétaire et financier de la Communauté de Communes du Sud Est Manceau formalise 
et précise les principales règles de gestion financière qui résultent du Code général des collectivités 
territoriales (CGCT), de la loi organique relative aux lois des finances du 1er août 2001 et du décret 
n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique et des 
instructions budgétaires et comptables applicables aux collectivités.  

Il définit également des règles internes de gestion propres à la collectivité dans le respect des textes 
ci-dessus énoncés et conformément à l’organisation de ses services. Il rassemble et harmonise des 
règles jusque-là implicites ou disséminées dans diverses délibérations et notes internes. Il s’impose à 
l’ensemble des services gestionnaires de crédits, et renforce la cohérence et l’harmonisation des 
procédures budgétaires en vue de garantir la permanence des méthodes et des processus internes. 

Le présent règlement budgétaire financier évoluera et sera complété en fonction des modifications 
législatives et réglementaires ainsi que des nécessaires adaptations des règles de gestion.  

INTERVENTIONS :  

M ROUANET présente ce point et indique qu’il est très important pour le travail comptable de la 
collectivité avec le passage à la M57. Ce règlement a été validé par le groupe de travail finances du 
1 er décembre où on clarifie des durée d’amortissements.  

M ROUANET donne la parole à Mme GOGOSTIAGUE pour une synthèse.  
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Mme GOGOSTIAGUE indique qu’il y a les autorisations de programme et il est proposé de réaliser 
des autorisations de programme à hauteur de 500 000€ TTC, chose qui n’existait pas auparavant. 
Les provisions étaient semi-budgétaires et il est proposé qu’elles restent semi-budgétaires. Au niveau 
du rattachement des charges et des produits, il est proposé de les rattacher dès lors que leur montant 
est supérieur à un montant de 100€. Au niveau de la fongibilité des crédits, il est possible d’autoriser 
le Président à réaliser des virements de crédits entre chapitre sauf pour le chapitre 12 qui est exclu 
de ce dispositif dans la limite des  

5,5 % du montant des dépenses réelles de chacune des sections. Il est donc proposé de déléguer cette 
possibilité au Président.  

Pour l’amortissement des immobilisations, il est proposé d’opter pour la règle dérogatoire du calcul 
des amortissements ; donc d’avoir un mode linéaire et non au prorata temporis et également 
d’amortir les biens de moins de 500 € TTC en un an. Enfin il y a le détail de la durée d’amortissements 
de l’ensemble des immobilisations. 

M ROUANET questionne l’assemblée afin de savoir s’il y a des interrogations et précise à nouveau 
que le groupe de travail a validé ce règlement.  

 
Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil communautaire, 

 
Vu l’avis FAVORABLE du groupe de travail finances du 1er décembre 2022, 
Vu l’avis FAVORABLE des membres du bureau en date du 7 décembre 2022, 

 
- ADOPTE Règlement budgétaire et financier annexé.  
- AUTORISE le Président à signer tout acte ou document permettant l’application de la présente 
délibération. 
 

A L’UNANIMITE. 
 
 
 
 

REF : DEL2022/118 - Mise en place de la nomenclature comptable m57 : fixation du mode de 
gestion des amortissements et des immobilisations 

 
Rapporteur : M. ROUANET 

 
 
La Communauté de Communes s’est engagée à appliquer la nomenclature M57 au 1er janvier 2023 et 
doit fixer le mode de gestion des amortissements des immobilisations.  
Le passage à la nomenclature M57 est sans conséquence sur le périmètre d'amortissement et de 
neutralisation des dotations aux amortissements défini par l’article R.2321-1 du CGCT.  
Dans ce cadre, les communes et EPCI de plus de 3 500 habitants procèdent à l’amortissement de 
l’ensemble de l’actif immobilisé à l’exception :  

- des œuvres d’art,  
- des terrains (autres que les terrains de gisement),  
- des frais d’études et d’insertion suivis de réalisation,  
- des immobilisations remises en affectation ou à disposition,  
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- des agencements et aménagements de terrains (hors plantation d’arbres et d’arbustes),  
- des immeubles non productifs de revenus. 

 
Les communes et leurs établissements publics n’ont pas l’obligation d’amortir les bâtiments publics et 
les réseaux et installations de voirie.  
En outre, les durées d’amortissements sont fixées librement par l’assemblée délibérante pour chaque 
catégorie de biens, à l’exception :  

- des frais relatifs aux documents d’urbanisme visés à l’article L.121-7 du code de l’urbanisme 
qui sont amortis sur une durée maximale de dix ans,  

- des frais d’études non suivies de réalisations, obligatoirement amorties sur une durée 
maximum de cinq ans,  

- des frais de recherche et de développement amortis sur une durée maximum de cinq ans en 
cas de réussite du projet et immédiatement, pour leur totalité, en cas d’échec,  

- des frais d’insertion amortis sur une durée maximum de cinq ans en cas d’échec du projet 
d’investissement,  

- des subventions d’équipement versées qui sont amorties sur une durée maximale de : 
o cinq ans lorsque la subvention finance des biens mobiliers, du matériel ou des études,  
o trente ans lorsqu’elle finance des biens immobiliers ou des installations,  
o quarante ans lorsqu’elle finance des projets d’infrastructures d’intérêt national.  

Pour les autres catégories de dépenses, les durées d’amortissement correspondent à la durée probable 
d’utilisation. Il est proposé de conserver les durées d’amortissements qui étaient appliquées en M14.  
La Collectivité a opté pour la règle dérogatoire du calcul des amortissements sur le mode linéaire (sans 
prorata temporis). 
Le seuil unitaire en deçà duquel les immobilisations de peu de valeur ou dont la consommation est très 
rapide qui s'amortissent sur un an, est fixé à 500 € TTC. 
 
Après cet exposé et en avoir délibéré le Conseil Communautaire:  
Vu l’avis FAVORABLE des membres du bureau en date du 7 décembre 2022, 
Vu l’avis FAVORABLE du groupe de travail finances du 1er décembre 2022, 

- ADOPTE les durées d’amortissement suivantes :  
 

Catégories de biens Comptes budgétaires Durée 
d'amortissement 

Immobilisations Incorporelles 

Frais liés à la réalisation des documents d'urbanisme 
202 5 ans 

Frais d'étude (non suivis de travaux) 
2031 5 ans 

Frais de recherche et développement 
2032 5 ans 

Frais d'insertion (non suivis de travaux) 
2033 5 ans 

Subventions d'équipement destinés à financer des 
biens mobiliers, matériel ou études 

204 5 ans 
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Subventions d'équipement destinés à financer des 
biens immobiliers ou installations 

204 20 ans 

Subventions d'équipements destinés à financer de 
grands projets d'infrastructures d'intérêt national 

204 30 ans 

Concessions et droits similaires, brevet, licences 
205 2 ans 

Immobilisations Corporelles 

Agencements et aménagements de terrains 
(uniquement plantations) 

2121 20 ans 

Bâtiments productifs de revenus 
2132/2142 30 ans 

Bâtiments publics 213 (sauf 2132) 15 ans 
Bâtiments légers et abris 213 10 ans 

Installations, matériels et outillages de voirie 
215 (sauf 2157) 20 ans 

Matériel roulant 21571 10 ans 

Autre matériel et outillage de voirie 
21578 5 ans 

Matériel de bureau et informatique 
2183 5 ans 

Mobilier 2184 10 ans 

Autres immobilisations corporelles d'une valeur ≥ 500 
€ TTC 

2188 5 ans 

 
- APPROUVE l’application de la méthode de l’amortissement sur le mode linéaire à compter de 

la date de mise en service pour tous les biens acquis à compter du 1er janvier 2023,  
- APPROUVE l’amortissement en annuité unique des biens de faible valeur (montant unitaire 

inférieur à 500€ TTC). 
- AUTORISE le Président à signer tout acte ou document permettant l’application de la présente 

délibération. 
 

A L’UNANIMITE 
 
 
 
 
 

REF : DEL2022/119 - Choix du devenir du projet de construction du multi-accueil à Changé  
 

I. Le plan de financement initial en 2021 était le suivant : 
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DEPENSES RECETTES 

Postes TOTAL 
Co-financeurs TOTAL HT %  

   H.T.  
 Achat du bâtiment 187 000,00 € DETR / DSIL 2021 46 750,00 € 25,00% 
    Autofinancement 140 250,00 € 75,00% 
          
   DETR / DSIL 2021 287 500,00 € 23,17% 
Travaux 1 150 000,00 € CTR 365 000,00 € 31,74% 
   Région des Pays de la Loire 85 000,00 € 7,39% 
   CAF 252 000,00 € 21,91% 
   Département 10 000,00 € 0,87% 
    0,00 € 0,00% 
Sous-Total 1 150 000,00 €  0,00 € 0,00% 
    Autofinancement 150 500,00 € 13,09% 
          
    Autofinancement total 290 750,00 € 22% 
COUT TOTAL 1 337 000,00 € TOTAL 1 337 000,00 €   

 
SOIT UN AUTOFINANCEMENT TTC DE 348 900 € 

II. Le plan de financement début 2022 était le suivant : 

 
DEPENSES RECETTES 

Postes TOTAL 
Co-financeurs TOTAL %  

   H.T.  
 Achat du 
bâtiment 187 000,00 € DETR / DSIL 2021 46 750,00 € 25,00% 

    Autofinancement 140 250,00 € 75,00% 
          
Maîtrise d'œuvre 106 688,00 € DETR / DSIL 2021 287 500,00 € 20,95% 
Travaux 1 255 571,00 € CTR 365 000,00 € 26,60% 

Etudes 10 000,00 € Région des Pays de la 
Loire 85 000,00 € 6,19% 

   CAF 370 000,00 € 26,96% 
   Département 5 000,00 € 0,36% 
    0,00% 
    Autofinancement 259 759,00 € 18,93% 
          

    Autofinancement 
total 400 009,00 € 26% 

COUT TOTAL 1 559 259,00 € TOTAL 1 559 259,00 €   
SOIT UN AUTOFINANCEMENT TTC DE 480 010 €. 
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III. Suite à l’ouverture des plis, le plan de financement en juillet 2022 était le 
suivant : 

DEPENSES RECETTES 
Postes TOTAL 

Co-financeurs TOTAL %  
   H.T.  
 Achat du bâtiment 187 000,00 € DETR / DSIL 2021 46 750,00 € 25,00% 
    Autofinancement 140 250,00 € 75,00% 
          
Maîtrise d'œuvre 106 688,00 € DETR / DSIL 2021 287 500,00 € 17,02% 
Travaux 1 572 043,00 € CTR 365 000,00 € 21,61% 

Etudes 10 000,00 € Région des Pays de la 
Loire 85 000,00 € 5,03% 

   CAF 370 000,00 € 21,91% 
   Département 5 000,00 € 0,30% 
   0,00 € 0,00% 
Sous-Total 1 688 731,00 €  0,00 € 0,00% 
    Autofinancement 576 231,00 € 34,12% 
          
    Autofinancement total 716 481,00 € 38% 
COUT TOTAL 1 875 731,00 € TOTAL 1 875 731,00 €   

SOIT UN AUTOFINANCEMENT TTC DE 859 777 €. 
 
 

 

IV. Suite à un nouveau travail avec l’architecte, les pistes d’économies seraient les 
suivantes : 

Désignations des lots 
RAPPEL TOTAL 
H.T. ACT AO 
n°1 

Commentaires - écarts APD/PRO 
TOTAL H.T. 

APD PROJET 
n°2 

Lot n°1 : VRD - 
Aménagements extérieurs 126 355,34 € Suppression des bacs à sable par 

engazonnement 125 000,00 € 

Lot n°2 : Gros-œuvre 377 066,75 € Modification de toiture étanchée 292 066,75 € 

Lot n°3 : Ravalements 25 000,00 € Enduit en remplacement de 
bardage bois 29 500,00 € 

Lot n°4 : Bardages bois + 
Charpente 141 044,74 € 

Suppression bardage bois par 
enduit 
Charpente support d'étanchéité 
sur bac acier, suppression des 
Shed par lanterneaux  

92 044,74 € 

Lot n°5 : Etanchéité 101 945,04 € 
Modification de toiture par bac 
acier étanché + Lanterneaux en 
remplacement des Shed 

123 445,04 € 

Lot n°6 : Menuiseries 
extérieures Aluminium - 
Serrurerie 

147 518,00 € Suppression menuiserie des 
Shed 138 418,00 € 
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Lot n°7 : Doublages - Plâtrerie 
- Isolation 128 188,65 € Suppression habillage des Shed 124 688,65 € 

Lot n°8 : Menuiseries 
intérieures 76 310,00 €   76 310,00 € 

Lot n°9 : Revêtements de sols 65 000,00 €   65 000,00 € 

Lot n°10 : Peinture-
Signalétique 32 930,51 €   32 930,51 € 

Lot n°11 : Mobiliers 55 709,83 €   55 709,83 € 

Lot n°12 : Démolitions 20 000,00 €   20 000,00 € 

Lot n°13 : Electricité 84 884,78 € 

Equipements moins qualitatifs 
sans remplacer les luminaires 
pour conserver l’esthétique du 
projet.  

74 884,78 € 

Lot n°14 :  Chauffage - 
climatisation - ventilation - 
plomberie 

190 089,85 € 

simplifier les installations de 
production d’eau chaude 
sanitaire et remplacer les 
équipements prévus par des 
équipements moins qualitatif  

165 089,85 € 

Total H.T.  = 1 572 043,49 €   1 415 088,15 € 

TVA 20% = 314 408,70 €   283 017,63 € 

MONTANT TOTAL T.T.C. = 1 886 452,19 €   1 698 105,78 € 

 
 
 
 

V. Pour mémoire, dépenses déjà engagées et recettes notifiées : 
DEPENSES 

Fournisseur 2018 2019 2020 2021 2022 
Montants 

restant à verser 
si projet arrêté 

Maitre GUIBERT : 
acquisition maison 
médicale, frais de notaire 

187 000 €  3 916 €          

JO : Publication marché de 
MO     864 €        

Air et Géo : relevé 
topographique       720,00 €      

Ginger CEBTP : étude 
géotechnique       2 136,00 €      

BD Atelier : MO contrat 
d'ingénierie       19 851,25 €  20 247,98 €  880,69 : 20 % 

phase ACT 



 

  Page 50 sur 59 

C2A : MO mission 
d'économie       6 455,29 €  9 365,11 €    

FLAM Ingénierie : MO       8 424,90 €  8 380,64 €  348,04 : 20 % 
phase ACT 

Aubert Structures : MO       5 444,70 €    

3 607,38 : 20 % 
phase APD + 
100 % phase 

PRO 
Socotec : mission contrôle 
technique       282,80 €  1 149,65 €      

Pierre SPS : Mission de 
coordination          432,00 €      

Panneau permis de 
démolir         7,51 €      

Publication         972,00 €      
EXIM  Exploitation : 
diagnostic amiante avant 
démolition 

        1 644,00 €      

Totaux 187 000 3 916 864 43 314,94 42 198,89 4 836,11 

 277 293,83 4 836,11 

Coût global 282 129,94 € 
 
Les RECETTES NOTIFIEES sont 

DETR / DSIL 2021 334 250,00 € 
CTR 365 000,00 € 
Région des Pays de la Loire 85 000,00 € 
CAF 370 000,00 € 
TOTAL 1 154 250,00 € 

 
VI. Suite à la demande de pistes d’économies et à l’actualisation de l’ensemble 

des travaux, le plan de financement pourrait être le suivant avec des 
équipements environnementaux : 

 
Pour information, la commission, élargie à l’ensemble des membres du conseil, du 24 novembre 
dernier, a souhaité conserver les options de développement durable du projet, et en cas de poursuite 
du projet, il est proposé une assistance à maitrise d'ouvrage. 
 

DEPENSES RECETTES 
Postes TOTAL 

Co-financeurs TOTAL AVEC DETR 
2023 

TOTAL SANS 
DETR 2023    H.T.  

 Achat du bâtiment 187 000,00 € DETR / DSIL 2021 46 750,00 € 46 750,00 € 
    Autofinancement 140 250,00 € 140 250,00 € 
          
Maîtrise d'œuvre 106 688,00 € DETR / DSIL 2021 287 500,00 € 287 500,00 € 
Travaux 1 572 043,49 € CTR 365 000,00 € 365 000,00 € 

Etudes 10 000,00 € Région des Pays de 
la Loire 85 000,00 € 85 000,00 € 
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Bardage bois -44 500,00 € CAF 370 000,00 € 370 000,00 € 
Equipement moins 
qualitatifs -11 355,34 € Département 5 000,00 € 5 000,00 € 

    DETR / DSIL 2023 190 000,00 €   
Sous-Total 1 632 876,15 € Autofinancement 330 376,15 € 520 376,15 € 
          
Cuisine 19 500,00 €       
Sécurisation piétons 20 000,00 € DETR / DSIL 2023 20 640,00 €   
Signalétique incendie 2 100,00 €       
Cheminement piétons 10 000,00 €       
Sous-Total 51 600,00 € Autofinancement 30 960,00 € 51 600,00 € 
          

    Autofinancement 
total 501 586,15 € 712 226,15 € 

COUT TOTAL 1 871 476,15 € TOTAL 1 871 476,15 € 1 871 476,15 
€ 

 
SOIT UN AUTOFINANCEMENT TTC DE 

- 854 671 € sans la DETR 2023 qui pourrait être financé par un emprunt. 
- 601 903 € avec la DETR 2023 qui pourrait être financé par un emprunt. 
 
 
 
 
 

INTERVENTIONS :  
 
Mme RENAUT demande la confirmation que la TVA sera bien récupérée.  
 
M ROUANET confirme. Il ajoute qu’ici il y a un enjeu financier. Il faut se prononcer et il faut voter pour 
la poursuite de ce projet. Il propose que chacun s’exprime sur ce dossier 
 
M HUMEAU pose la question de savoir si la Communauté de communes peut financer  
500 000 €.  
 
M ROUANET répond qu’il ne sait pas car il y a 1 million d’excédent de fonctionnement reporté qu’on 
va sauver encore cette année mais un résultat de gestion s’est effondré en 2022. Au lieu d’être en 
déficit, il y aura un équilibre mais la Communauté de communes ne dégage plus à ce jour des recettes 
de fonctionnements supérieures aux dépenses de fonctionnements.  
Il y a donc un gros travail de réflexion sur le 1 er trimestre 2023 quant à l’avenir financier de la 
collectivité. Il pose la question de savoir quelle décision prendre pour réinstaurer de l’épargne dans 
cette collectivité et à quelle hauteur. En fonction de cette épargne, un plan pluriannuel 
d’investissements pourra être mis en place. A ce jour, M ROUANET indique qu’il n’est pas en mesure 
de se prononcer, à moins de considérer que l’excédent peut être fléché là-dessus. Cela a été un combat 
financier important. Il y a une capacité d’emprunt et si on ne dégage pas d’excédent de 
fonctionnement, on ne pourra pas emprunter puisqu’on ne pourra plus rembourser le capital de la 
dette. Il indique que c’est pour cette raison qu’il se sent un peu gêné avec ce vote parce qu’il faut faire 
un choix, il y a un besoin pour le territoire, c’est un projet qui est formidable pour le territoire. 
Néanmoins, financièrement aujourd’hui, si on fait le choix de continuer, l’impact sera important et on 
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devra prendre des décisions en conséquences. Si  le choix est fait d’arrêter,  le projet pourrait 
néanmoins être financé si on fait des choix l’année prochaine qui restaureront notre épargne. M 
ROUANET indique qu’il est ennuyé pour répondre à la question car il n’y a pas vraiment de réponse 
tant qu’on aura pas pris de décision.  
 
Mme RENAUT prend la parole. Pour elle, quel que soit le projet, que ce soit le multi accueil ou un autre 
projet, la question posée par le Président sur la possibilité de financement est valable. Mme RENAUT 
revient sur les besoins du territoire, sur lesquels ils ont déjà débattu et l’idée n’est pas de refaire la 
commission. Le besoin sur le territoire est connu, il n’est pas nouveau. Il y a eu des investissements 
aujourd’hui qui ont été faits par la communauté de communes et derrière ça, c’est par les citoyens, 
parce qu’on sait bien d’où l’argent public vient. Effectivement, dans une commune ou un territoire où 
il y a de la jeunesse et des petits enfants, il faut des crèches. Même si Mme RENAUT dit pouvoir tout 
entendre, elle considère qu’on ne peut pas dire que ce soit la capacité de financement qui soit 
uniquement liée à ce projet-là. Elle est pour tous les projets et peu importe lequel.   
 
M ROUANET répond que l’on n’aura pas d’ambition tant qu’on aura pas des finances dans cet état.  
 
Mme RENAUT ajoute que pour elle, le projet est bien subventionné, et il y a un besoin.  
 
M ROUANET confirme. 
 
Mme RENAUT ajoute qu’il y a eu des investissements de base au départ, qui ont été validés par tout 
le conseil communautaire. Il y a eu un débat, lorsqu’il a fallu acheté ce bâtiment, la question avait 
été posée, et il a été voté à l’unanimité à l’époque et Mme RENAUT revient sur le fait qu’elle n’a pas 
envie d’un nouveau débat.   
 
M ROUANET confirme qu’il est d’accord et que cela va être mis au vote le soir même parce que la 
commission l’a souhaité, et explique qu’il aurait préféré prendre la décision dans quelques mois.  
 
Mme MORGANT intervient. Elle ne veut pas refaire le débat car il a lieu depuis très longtemps 
maintenant. Par contre, la décision doit être assumée collectivement. C’est toujours un moment un 
peu difficile mais il faut absolument qu’après on fasse table rase de ce qui est dit et des débats.  
 
M ROUANET indique qu’il s’est préparé à ça et réitère les propos de Mme MORGANT.  
 
M HERRAUX demande si ce projet remet en cause financièrement d’autres projets à venir.  
 
M ROUANET répond qu’il y aura forcément un impact si, au moment où l’on doit restaurer l’épargne, 
il y a déjà 500 000 € ou 700 000 € en moins. Mais le vrai problème pour le Président est qu’il ne se 
sent pas capable d’apporter une réponse claire parce qu’il faudra que l’on ait vraiment dans le débat 
d’orientation budgétaire et dans le prochain vote du budget, cette volonté de restaurer de l’épargne 
dans la collectivité pour avoir un minimum d’ambition. C’est selon lui, l’enjeu. Ce projet peut passer 
financièrement, et il passera, ce sera peut-être au détriment d’autres projets, ça orientera aussi les 
choix que l’on fera dans le prochain vote de budget. M ROUANET ajoute qu’il n’a pas de réponse 
claire sur le financement car depuis deux ans, on fait des économies de « bouts de chandelle » comme 
on peut et on arrive quand même tant bien que mais c’est du très provisoire et qui ne tiendra pas très 
longtemps. Il informe qu’il y a des coûts de fonctionnement qui vont exploser notamment sur le 
budget « déchets » donc il va falloir être en capacité d’assumer ces charges de fonctionnement-là qui 
arrivent.  
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M HERRAUX souhaite féliciter M LEPETIT et Mme LEBEAU car mener un projet qui fait tant débats 
est toujours difficile. En effet, il a eu la même expérience pour les déchetteries. Il revient sur les propos 
tenus par M ROUANET à propos du budget de la Communauté de communes en appuyant sur le fait 
qu’il est en difficulté et le sera peut-être encore dans les années à venir. Il souhaite également 
rappeler que sur les déchets, le secteur va connaître une augmentation de 40% sur la tonne, 25% sur 
les déchetteries et 20% sur le tri. Le coût de la vie est en train d’augmenter, on le sait, au niveau du 
chauffage, du carburant, du gaz et on sait qui paiera, toujours les mêmes, nos administrés. 
Concernant les énergies renouvelables pour ce projet, il n’y a pas grand-chose exceptés deux 
panneaux solaires pour un ballon d’eau chaude alors qu’on s’était dit au début du mandat qu’il fallait 
mettre en avant toutes les énergies renouvelables. On ne donne pas l’exemple. M HERRAUX convient 
qu’on va lui répondre qu’il y a un plancher, mais qu’un plancher n’est pas de l’énergie renouvelable. 
Il s’agit d’un plancher qui prévoit dans les années futures de pouvoir mettre en place des panneaux 
solaires, qu’il faudra encore financer. 
Concernant la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux, M HERRAUX se sceptique car il a 
rarement vu 2 ou 3 demandes sur un même projet. Il indique qu’il parait que ça peut passer. C’est 
passé sur certains projets mais il lui semble risqué de parier sur cela pour 210 000 euros. C’est selon 
lui un choix d’élus qui paiera à la fin parce qu’on sera obligés d’emprunter et ce sera encore nos 
administrés. On va leur demander de mettre « la main à la poche » pour la tonne, pour les ordures 
ménagères, on va leur demander l’année prochaine de rajouter, 1, 2, 3, 4 points peut être, à la taxe 
foncière. Or, les administrés aujourd’hui n’ont pas les moyens de subir une augmentation de la 
fiscalité. M HERRAUX continue en disant que chacun prenne ses responsabilités mais se positionne 
en disant qu’il ne considère pas que valider ce projet soit une bonne chose. Le besoin a été entendu 
mais il n’est pas raisonnable, en ce moment, de valider un tel projet.   
 
Mme LEBEAU intervient. Elle souhaite compléter sur la question des besoins. Le besoin est identifié 
depuis 2010. Le territoire a une belle dynamique. Si on veut continuer à être attractif, il est important 
d’avoir des structures d’accueil et malheureusement en France, on souffre aujourd’hui parce qu’en 
effet, les budgets n’en font pas une priorité. Mme LEBEAU souhaite rappeler que les chiffres en 2022, 
c’était 12 attributions pour 31 demandes sur Parigné-l’Evêque et 7 attributions pour 36 demandes 
sur Changé.  
En 2023, il y a déjà 29 demandes sur Parigné-l’Evêque et 44 demandes sur Changé. Elle convient que 
le besoin n’est pas remis en cause par l’assemblée mais cela fait 12 ans qu’il est constaté et que 
l’audit a l’a démontré.  
Financièrement, 1 154 000 € sont acquis, et si on obtient cette DETR supplémentaire, 
l’autofinancement sera inférieur à 30 %. C’est un enjeu politique de soutenir cet équipement 
structurant sur le territoire et le territoire en a besoin depuis 12 ans. Ce n’est pas récent. Le 2eme 
pilier du projet de territoire est le volet social sur lequel l’engagement a été pris de développer et de 
diversifier des offres d’accueil pour la population et les familles.  Le territoire doit être 
économiquement attractif, écologiquement responsable mais aussi un territoire où il fait bon vivre. 
Un équipement structurant de ce type y contribue amplement et c’est un parti pris de rechercher une 
subvention supplémentaire pour permettre un autofinancement inférieur à 30%. Environ 300 000 € 
sur ce projet-là ont par ailleurs déjà été engagés.  
 
M LEPETIT ajoute que même si cela a déjà été dit, il pense qu’il y a déjà un très bon financement. Mr 
ROUANET a bien expliqué qu’un emprunt se rembourse et que si on a pas les capacités de rembourser, 
on ne peut pas faire d’emprunt. Emprunter 500 000 € sur 20 ans représente environ 25 000 € de 
remboursements par sans les frais. Si la Communauté de communes n’a pas les capacités de 
rembourser cela, alors que l’endettement est déjà peu important, il est possible de s’interroger sur la 
manière de rembourser les autres projets qui sont nombreux. Ce projet là bloque depuis un certain 
temps et a été perturbé par la crise. Concernant la DETR 2023, la préfecture l’a proposé et a incité à 
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la demander. M LEPETIT précise qu’il croit à la subvention de la DETR car plusieurs personnes qui se 
sont exprimées. Pour M LEPETIT, il faut être positif et y croire et cela compenserait les ajouts 
demandés : la sécurisation piéton, la signalétique incendie et le cheminement piétons. 
 
M ROUANET souligne que l’aspect financier n’est pas contre ce projet mais c’est une réalité dont il 
faut avoir conscience.  
 
M LEPETIT acquiesce.  
 
M ROUANET ajoute que c’est une réalité qui sera de nouveau évoqué pendant le vote du budget. M 
ROUANET interroge l’assemblée afin de savoir si tout le monde a pu s’exprimer.  
 
M GRAFFIN souhaite intervenir. Il ne veut pas rajouter à tout ce qui a été dit mais le problème est 
qu’il dure dans le temps, l’achat datant de plus de 7 ans. Il pense à tous les élus et les techniciens qui 
ont travaillé pendant cette période et cela serait dommage pour toutes ces personnes de ne pas voir 
aboutir un projet auquel ils ont participé.  
 
M ROUANET donne raison à M GRAFFIN et conclut en disant que c’est pour ça qu’il faut un un Plan 
Pluriannuel d’Investissement bien établi. L’objectif est d’avoir dans les 10 prochaines années une 
feuille de route d’investissements sur une épargne qu’on aura décidée collectivement et 
annuellement.  
Cette visibilité en terme d’investissements dans le temps et cette prospective financière font 
aujourd’hui défaut.   
 
M GRAFFIN remarque que cela aurait dû être entamé dès le début du mandat. 
 
M ROUANET souligne que des choses sont à travailler. La M57  y oblige mais il faut aussi faire des 
choix sur l’épargne notamment.  

 
 
Après cet exposé et avoir été invités à voter sur le devenir du projet de construction du multi-
accueil,  
 
Considérant les résultats du vote à scrutin public,  
 
- SE PRONONCE favorablement à la poursuite du projet de construction d’un multi-accueil à 
Changé.  

 
 

(Contre : 12 contre ; 3 abstentions ; 15 pour) 
 

REF : DEL2022-120 Demande de subvention au titre de la DETR 2023 pour l’aménagement de la 
ZAC Boussardière 4ème tranche et pour la ZAC de Saint-Mars d’Outillé 

 
Suite à un ajustement des devis, les montants prévisionnels des travaux ZA ont été modifiés. 
Les demandes de DETR sont à déposer avant le 15 décembre 2022. 
 
Comme exposé lors des conseils du 14 décembre 2021 et du 5 avril 2022, l’aménagement de la 
4ème ,et dernière tranche, de la ZAC de la Boussardière est envisagé ainsi que la création d’une 
zone à Saint Mars d’Outillé. 
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La parcelle située à la Boussardière d’une superficie totale de 3,2 Ha est en cours d’étude. 
Cette opération est susceptible de bénéficier d’une subvention DETR.  

 
L’opération d’aménagement de la ZAC de Saint-Mars d’Outillé est également susceptible de 
bénéficier d’une subvention DETR. 

 
Dans ce contexte, le plan de financement proposé à l’appui de cette demande de subvention est 
le suivant : 

 
Désignation des travaux Dépenses HT Désignation des recettes Montant HT % 

Travaux d’aménagement de 
la ZAC de la Boussardière 
4ème tranche 216 000,00 €  DETR 2023 

 
227 803.50 € 

 
50% 

 Travaux d’aménagement de 
la Zone de Saint-Mars 
d’Outillé  239 607.00 €  
    Autofinancement  227 803.50 €  50% 
          
Total  455 607,00 €  Total 455 607,00 €  100% 

 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire:  
 
Vu l’avis FAVORABLE des membres du bureau en date du 7 décembre 2022, 
Vu l’avis FAVORABLE du groupe de travail finances du 1er décembre 2022, 
Vu l’avis favorable de la commission développement économique en date du 22 novembre 2022 sur le 
coût des travaux, 
 

- ADOPTE l’opération et les modalités de financement  
- APPROUVE le plan de financement prévisionnel ;  
- S’ENGAGE à prendre en autofinancement la part qui ne serait pas obtenue au titre 

des subventions  
- AUTORISE le président à signer tout document relatif à cette opération. 

 
REF : DEL2022-121 Demande de subvention au titre de la DETR 2023 pour le projet de construction 

du multi-accueil à Changé (priorité n°2) sous réserve d’un vote favorable à la poursuite du 
projet 

 
Il est proposé le plan de financement suivant :  

DEPENSES RECETTES 
Postes TOTAL 

Co-financeurs TOTAL %  
   H.T.  
 Achat du bâtiment 187 000,00 € DETR / DSIL 2021 46 750,00 € 25,00% 
    Autofinancement 140 250,00 € 75,00% 
          
Maîtrise d'œuvre 106 688,00 € DETR / DSIL 2021 287 500,00 € 17,61% 
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Travaux 1 572 043,49 € CTR 365 000,00 € 22,35% 

Etudes 10 000,00 € Région des Pays de la 
Loire 85 000,00 € 5,21% 

Bardage bois -44 500,00 € CAF 370 000,00 € 22,66% 
Equipement moins qualitatifs -11 355,34 € Département 5 000,00 € 0,31% 
    DETR / DSIL 2023 190 000,00 € 11,64% 
Sous-Total 1 632 876,15 € Autofinancement 330 376,15 € 20,23% 
          
Cuisine 19 500,00 €     0,00% 
Sécurisation piétons 20 000,00 € DETR / DSIL 2023 20 640,00 € 40,00% 
Signalétique incendie 2 100,00 €     0,00% 
Cheminement piétons 10 000,00 €       
Sous-Total 51 600,00 € Autofinancement 30 960,00 € 60,00% 
          
    Autofinancement total 501 586,15 € 28% 
COUT TOTAL 1 871 476,15 € TOTAL 1 871 476,15 €   

 
 
 
Après cet exposé et en avoir délibéré, le conseil communautaire à :  

- ADOPTE l’opération et les modalités de financement  
- APPROUVE le plan de financement prévisionnel ;  
- S’ENGAGE à prendre en autofinancement la part qui ne serait pas obtenue au titre 

des subventions DETR / DSIL 2023 ou suite à un appel d’offres moins favorable que 
l’estimatif prévisionnel 

- AUTORISE le président à signer tout document relatif à cette opération. 
 

A L’UNANIMITE 
 
 
 
REF : DEL 2022-122 : Demandes de subventions dans le cadre du Plan d’investissement durable 

 

Le Département accompagne les projets d’investissement des collectivités en faveur du 
développement durable. L’enveloppe attribuée à ce titre au Sud Est Manceau s’élève à 125 748 €.  
 
L’assemblée est invitée à approuver le plan de financement prévisionnel suivant et à autoriser Le 
Président à effectuer l’ensemble des demandes de subventions correspondantes :  
 
 
 

DEPENSES H.T. RECETTES 
Compacteur 129 167 € 

Financement Plan 
d’investissement durable 125 748 € 71% 

Cuve de récupération eau de pluie 5 000 € 
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Abri compacteur 28 000 € 

Légos déchetteries 16 084 € 

    Autofinancement 52 503 € 29% 
TOTAL 178 251 €   178 251 € 100% 

 
 

INTERVENTIONS :  
 
Suite à un question, M ROUANET précise que l’achat du broyeur a été noté dans le Plan 
et que c’est l’ADEME qui financera le broyeur.  
 
 

 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire:  
 
Vu l’avis FAVORABLE des membres du bureau en date du 7 décembre 2022, 
Vu l’avis FAVORABLE du groupe de travail finances du 1er décembre 2022, 
Vu le vote du budget primitif (abri compacteur) 
Vu l’avis FAVORABLE de la commission environnement le 8 novembre 2022 (légos et broyeur) 
Vu l’avis FAVORABLE de la commission environnement le 6 décembre 2022 (Compacteur, cuve) 
 
 

- ADOPTE les opérations et les modalités de financement  
- APPROUVE le plan de financement prévisionnel ;  
- S’ENGAGE à prendre en autofinancement la part qui ne serait pas obtenue au titre 

des subventions  
- AUTORISE le président à signer tout document relatif à cette opération. 

 
A L’UNANIMITE 

 
 

REF : DEL 2022 -123 : demande subventions au titre du Fond Vert 2023 pour mise en œuvre 
d’éclairage LED dans les Zones d’Activités 

Rapporteur : M. ROUANET 
 

La communauté de communes gère l’éclairage public des zones d’activité de Changé et de Parigné-
l’Evêque qui représente au total 78 candélabres. 

 
Cette dépense a représenté 12k€ en 2021 et un budget prévisionnel de 16 000€ a été engagé en 2022. 
Il est proposé de changer les 78 ampoules de ces candélabres en LED. 

 
L’estimation du gain pour un candélabre est de 27 € par an par candélabre soit une estimation annuelle 
de 2 100€  

 

L’assemblée est invitée à approuver le plan de financement prévisionnel suivant et à autoriser Le 
Président à effectuer l’ensemble des demandes de subventions correspondantes :  
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Désignation des travaux Dépenses HT Désignation des recettes Montant HT % 

Changement de l’éclairage 
public des ZA en LED 34 500,00 €  Fond Vert 2023 27 600,00 €  80% 
    Autofinancement   6 900,00 €  20% 
          
Total 34 500,00 €  Total 34 500,00 €  100% 

 
 

INTERVENTIONS :  
 
M FOURMY exprime sa surprise par les chiffres car la collectivité de Challes s’est penchée sur le 
Fonds vert l’après-midi même et aucun pourcentage n’est indiqué sur ce que l’on peut obtenir 
pour cette aide donc demander 80 % est une prise de risque.  
 
M ROUANET répond qu’on va faire la demande et on verra ce qu’on obtient.  
 
M ROUANET ajoute que le plan de financement n’est pas définitif. Le maximum sera demandé.  
 
M FOURMY est entièrement d’accord. Il faut faire la demande. Néanmoins les pourcentages ne 
sont pas fléchés.  
 

 
 
 

 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire:  
 

- ADOPTE les opérations et les modalités de financement  
- APPROUVE le plan de financement prévisionnel ;  
- S’ENGAGE à prendre en autofinancement la part qui ne serait pas obtenue au titre 

des subventions  
- AUTORISE le président à signer tout document relatif à cette opération. 

 
 

A L’UNANIMITE 
 

M ROUANET informe qu’il avait demandé aux services de travailler sur un plan de 
sobriété énergétique. Il explique que les entreprises du territoire ont été rencontrées et qu’au 
travers des ateliers, il semblerait que l’arrêt de l’éclairage de 22 h à 4h30 du matin, y compris 
pour les entreprises qui sont en 3x8, ne pose pas de difficultés. C’est une information que M 
ROUANET indique. Cette mesure est en place depuis le 1 er décembre et aucune entreprise n’a 
fait de remise en cause. Cela devrait quand même engendrer des économies substantielles en 
terme de consommation électrique.  
 
    Le Président                                                                                        Le secrétaire de séance 
Nicolas ROUANET                                                                                      Denis HERRAUX 
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